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Suivant	 l’article	 L1523-13,	 §4,	
alinéa	 2,	 du	 décret	 wallon	 du	 19	
juillet	 2006	 relatif	 au	 Code	 de	 la	
démocratie locale et de la décen-
tralisation,	 modifié	 par	 celui	 du	 9	
mars	 2007,	 «L’Assemblée Géné-
rale de fin d’année suivant l’an-
née des élections communales et 
l’Assemblée Générale de fin d’an-
née suivant la moitié du terme de 
la législature communale ont né-
cessairement à leur ordre du jour 
l’approbation d’un plan stratégique 
pour trois ans, identifiant chaque 
secteur d’activité et incluant notam-
ment un rapport permettant de faire 
le lien entre les comptes approuvés 
des trois exercices précédents et 
les perspectives d’évolution et de 
réalisation pour les trois années 
suivantes, ainsi que les budgets de 
fonctionnement et d’investissement 
par secteur d’activité. 

Le projet de plan est établi par le 
Conseil d’Administration, présenté 
et débattu dans les conseils des 
communes et provinces associées 
et arrêté par l’Assemblée Géné-
rale. Il contient des indicateurs de 
performance et des objectifs qua-
litatifs et quantitatifs permettant un 
contrôle interne dont les résultats 
seront synthétisés dans un tableau 
de bord. Ce plan est soumis à une 

évaluation annuelle lors de cette 
seconde Assemblée Générale. »

Le présent document s’inscrit dans 
le respect de ces dispositions lé-
gales.	Pour	 la	 facilité	du	 lecteur,	 il	
a	 été	 structuré	 de	 la	manière	 sui-
vante	:

- Un chapitre ayant trait aux 
«Généralités» qui reprend le 
contexte général dans lequel a 
été élaboré le présent plan ;
- Un chapitre relatif au 
«Cadre du positionnement 
stratégique» qui reprend 
les fondements sous-tendant 
la détermination de la vision 
stratégique de notre intercom-
munale à trois ans ;
- Un chapitre reprenant le 
«Volet stratégique» décom-
posé sur base de la nouvelle 
hiérarchie des modes de ges-
tion de déchets et intégrant la 
mise en place d’indicateurs de 
performance ;
- Un chapitre reprenant le 
«Volet financier» qui tra-
duit en chiffres les données du 
volet stratégique à partir des 
budgets d’investissement et de 
fonctionnement et qui précise 
le rapport de liaison entre les 
comptes approuvés des trois 

derniers exercices et les pers-
pectives d’évolution des trois 
années suivantes.

L’accent	a	été	mis	sur	 la	clarté,	 la	
concision et la lisibilité du docu-
ment.

En	 vertu	 du	 principe	 d’information	
repris	à	 l’article	L1532	§2	des	dé-
crets	wallons	susvisés,	le	plan	stra-
tégique	sera	présenté	à	l’ensemble	
des	 conseillers	 communaux,	 lors	
d’une	 séance	 didactique	 organi-
sée	en	date	du	24	novembre	2010,	
préalablement	 aux	 décisions	 des	
conseils	communaux	de	nos	asso-
ciées.	L’ICDI	effectuera	également,	
le	 cas	 échéant,	 des	 présentations	
spécifiques	de	ce	plan	stratégique	
à	la	demande	des	conseils	commu-
naux.	

Dans	un	souci	de	 transparence	et	
d’accessibilité	 à	 l’information	 de	
tout	citoyen,	le	présent	plan	straté-
gique	sera	repris	sur	le	site	internet	
de	 notre	 intercommunale	 (www.
icdi.be)	 et	 communiqué	 à	 l’en-
semble	des	personnes	qui	en	 font	
la demande.

1 .  GÉNÉRAL ITÉS

1 . 1  I n troduct ion
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1 . 2  Notre structure

Créée	en	mars	1948,	notre	entre
prise intercommunale regroupe 
aujourd’hui	 quatorze	 entités	
communales	 dans	 lesquelles	
vivent	 quelque	 416.000	 citoyens.	
Même	 si	 nos	 statuts	 viennent	
d’être	 mis	 à	 jour	 à	 l’occasion	 de	
notre Assemblée Générale de juin 
2010,	 les	 objectifs	 généraux	 de	
notre	société	coopérative	n’ont	pas	
vraiment	 changé	 si	 on	 considère	
que	 nous	 continuons	 à	 œuvrer	
pour la salubrité et la propreté 
publiques	en	collectant,	 recyclant,	
valorisant	et	éliminant	des	flux	de	
déchets	qui	se	sont	multipliés	et	–	
surtout	–	diversifiés.

L’ICDI	 a	 ainsi	 pour	 objet	 de	
réaliser	 toutes	 études,	 travaux,	
implantations	 et	 exploitations	
d’installations	 destinées	 à	 des	
missions	de	service	public	d’intérêt	
communal	 relatives	 à	 la	 gestion	
des déchets sur le territoire de 
ses	 communes	 affiliées	 ainsi	 que	
la réalisation de toutes missions 
confiées	 à	 celles-ci	 par	 le	 Plan	
Wallon	des	Déchets	ou	toute	autre	
disposition légale.

L’ICDI	 est	 administrée	 par	 4	
organes	 de	 gestion	 que	 sont	
l’Assemblée	 Générale,	 le	 Conseil	
d’Administration,	

le	Comité	de	Gestion	et	le	Comité	
de Rémunération sur base d’un 
organigramme	 qui	 se	 présente	
comme	suit	:
 

Regroupant	 485	agents,	 l’organisation	 interne	de	 l’intercommunale	 vient	 d’être	 fixée	de	 la	
manière	suivante	en	date	du	22	novembre	2010	par	le	Conseil	d’Administration	:	
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La	Commission	européenne	joue	un	rôle	clé	dans	la	
réglementation du secteur des déchets dans la me-
sure	où	elle	définit	 le	cadre	dans	 lequel	s’inscrivent	
les	politiques	et	les	plans	de	gestion	des	déchets	des	
Etats	membres.	

Une	nouvelle	directive-cadre	sur	les	déchets,	référen-
cée	 2008/98/CE,	 a	 été	 adoptée	 en	 date	 du	 19	 no-
vembre	2008	afin	de	réviser	celle	qui	datait	de	1975,	
les	Etats	membres	étant	tenus	de	la	transposer	dans	
un	délai	de	deux	ans.

A	côté	de	nouveaux	objectifs	fixés	en	matière	de	re-
cyclage	 à	 atteindre	 d’ici	 2020,	 la	 nouvelle	 directive	
établit	une	«hiérarchie»	à	cinq	niveaux	entre	les	diffé-
rentes	options	de	gestion	des	déchets,	selon	laquelle	
les	options	à	privilégier	vont	décroissants	:	

La	 structure	 du	 volet	 stratégique	 du	 présent	 plan	 a	
dès	lors	été	calquée	sur	cette	nouvelle	hiérarchie	des	
modes de gestion des déchets.
 

2 CADRE DU POSITIONNEMENT STRATÉGIQUE

2.1 La primauté de la maîtrise de la gestion
des déchets ménagers par le secteur public

2.2 La hiérarchie des modes de gestion des déchets

La maîtrise de la gestion des dé-
chets ménagers doit rester de 
compétence	 publique	 sans,	 bien	
entendu,	 nier	 le	 rôle	 économique	
important	joué	par	le	secteur	privé.	

Ce	 principe	 est	 défendu	 par	 l’en-
semble	des	intercommunales	wal-
lonnes de gestion des déchets re-
groupées	au	sein	de	la	COPIDEC	
(COnférence	 Permanente	 des	

Intercommunales de Gestion des 
DEChets) et a été repris dans la 
Déclaration	de	Politique	Régionale	
Wallonne	2009-2014.

 
 1.La prévention;

 2.Le réemploi et la réutilisation ;

 3.Le recyclage;

 4.La valorisation énergétique;

 5.L’élimination;
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Ces	 principes	 fondamentaux	 du	
Plan	Wallon	des	Déchets	–	Horizon	
2010	qui	ont	été	consacrés	par	la	
Cour	de	Justice	des	Communautés	
européennes	 doivent	 continuer	 à	
sous-tendre	 la	 politique	 wallonne	
de gestion des déchets. Le 

principe	d’autosuffisance	 implique	
notamment	 que	 suffisamment	
d’installations de traitement des 
déchets	 soient	 effectives	 afin	
d’éviter	 une	 exportation	 des	
déchets.		Le	principe	de	proximité	
sous-tend	 que	 le	 traitement	 des	

déchets	 doit	 se	 faire	 aussi	 près	
que	 possible	 du	 lieu	 d’où	 ils	
proviennent,	 étant	 entendu	 qu’il	
est	 rentable	 et	 écologiquement	
plus rationnel de traiter les déchets 
dans les centres spécialisés les 
plus proches.

Le	 positionnement	 stratégique	 de	
notre	intercommunale	doit	inévita-
blement	s’inscrire	dans	le	contexte	
légal	 de	 son	 secteur	 d’activité	 en	
intégrant les dispositions prises 
par	 le	 Gouvernement	 wallon,	
notamment dans le cadre de la 
transposition	 des	 directives	 euro-
péennes.

Dans	 ce	 cadre,	 il	 y	 a	 lieu	 de	
prendre en considération les ré-
centes	orientations	de	 la	politique	
wallonne	de	gestion	des	déchets,	
profondément remaniée en date 
du	30		mars	2006.		Nous	en	rele-
vons	ci-après	 les	principales	évo-
lutions. 

L’Arrêté	du	Gouvernement	wallon	
du	 17	 juillet	 2008	 relatif	 à	 l’octroi	
de	 subventions	 aux	 pouvoirs	 su-
bordonnés	en	matière	de	préven-
tion et de gestion des déchets dé-
finit	les		conditions	dans	lesquelles	
sont	octroyées	les	subventions	aux	
communes	 et	 aux	 intercommu-
nales de gestion de déchets. Alors 
que	la	moitié	de	la	subvention,	soit			
0,5	 €/hab,	 doit	 viser	 des	 opéra-
tions	à	l’échelon	communal,	l’autre	
moitié doit porter sur une cam-
pagne	 de	 sensibilisation	 à	 portée	
intercommunale.	 Par	 ailleurs,	 les	
axes	directeurs	de	 la	stratégie	de	
prévention	 régionale,	 comprenant	
la mise en place de programmes 
d’information,	 de	 sensibilisation	
et	d’éducation	ciblés	vers	 les	mé-
nages	 et	 les	 entreprises,	 ont	 été	
approuvés	en	date	du	3	avril	2009	

par	le	Gouvernement	wallon.	

Un	 plan	 d’investissements	 en	 in-
frastructures	wallonnes	de	gestion	
des déchets a été entériné en date 
du	 30	 mars	 2006	 et	 actualisé	 le	
19	mars	2009,	 totalisant	un	mon-
tant	de	plus	de	730	millions	d’eu-
ros	 d’investissements.	 L’Arrêté	
du	 Gouvernement	 wallon	 du	 13	
décembre	2007	relatif	au	finance-
ment des installations de gestion 
des	 déchets	 diminue	 les	 taux	 de	
subsides	et	 favorise	 le	décloison-
nement entre intercommunales 
par une majoration de ces sub-
sides	de	5	à	15%.

L’Arrêté	du	Gouvernement	wallon	
du	 5	 mars	 2008	 relatif	 à	 la	 ges-
tion des déchets issus de l’acti-
vité	 usuelle	 des	ménages	 et	 à	 la	
couverture	 des	 coûts	 y	 afférents	
intensifie	le	principe	du	«pollueur-
payeur»	en	percevant,	directement	
auprès	 de	 la	 population,	 le	 coût	
réel et complet de la gestion des 
déchets.	Le	taux	de	couverture	du	
coût-vérité	 doit	 ainsi	 passer	 pro-
gressivement	de	70	%	en	2008	à	
100	%	en	 2013.	 Il	 impose	 égale-
ment	 l’instauration	 d’un	 service	
minimum	 qui	 doit	 permettre	 aux	
usagers de se défaire des ordures 
ménagères	brutes	et,	 de	manière	
sélective,	de	16	types	de	déchets	
différents	(déchets	inertes,	encom-
brants,	 déchets	 verts,…).	 Cet	 ar-
rêté	est	actuellement	en	cours	de	
révision	après	une	période	d’éva-
luation	de	sa	mise	en	œuvre.

Le	régime	fiscal	lié	aux	déchets	a	
aussi été profondément remanié 
par	l’adoption	d’un	nouveau	décret	
en	date	du	22	mars	2007	qui	orga-
nise	un	régime	de	taxation	mettant	
en	œuvre	les	principes	de	gestion	
hiérarchisée	 des	 déchets.	 Il	 vise	
à	 responsabiliser	 les	 producteurs	
et	 les	 opérateurs	 de	 déchets	 à	
travers	 une	 fiscalité	 incitative,	 qui	
prévoit	 des	 taux	 dégressifs	 de	
taxation	 en	 fonction	 des	 impacts	
environnementaux	 des	modes	 de	
traitement des déchets. Seules les 
opérations	 qui	 ont	 pour	 objet	 de	
valoriser	 les	déchets	ne	sont	plus	
taxées.	 Un	 nouveau	 mécanisme	
de	 prélèvement-sanction	 a	 été	
instauré	à	charge	des	communes	
lorsque	la	production	des	déchets	
ménagers collectés de façon non 
sélective	 dépasse	 certains	 seuils	
fixés	en	fonction	du	nombre	d’ha-
bitants.

Outre	ces	récentes	dispositions	lé-
gislatives,	il	y	a	
lieu de prendre en considération 
les	nouvelles	lignes	directrices	de	
la	 politique	 wallonne	 en	 matière	
de gestion des déchets intégrées 
dans	 la	 Déclaration	 de	 Politique	
Régionale	 Wallonne	 2009-2014	
dont	les	axes	pour	une	gestion	du-
rable	 des	 déchets	 sont	 «Produire	
moins	 de	 déchets,	 acheter	mieux	
et	 jeter	moins,	 trier	 plus	et	mieux	
valoriser	les	déchets».	

2.3 Les principes d’autosuffisance et de proximité

2.4 Le cadre législatif
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En	matière	de	prévention,	 l’objec-
tif	 sera	 de	 réduire	 les	 quantités	
de déchets industriels et ména-
gers	 d’au	 moins	 10%	 d’ici	 2014,	
sur	 base	 de	 plans	 de	 prévention	
quantitatifs	et	qualitatifs,	visant	en	
particulier	 à	 limiter	 les	 quantités	
d’emballages	jetables	et	de	favori-
ser	l’éco-conception,	le	partage	et	
la	location	de	biens	plutôt	que	leur	
achat. La reprise et la réutilisa-
tion de la fraction récupérable des 
encombrants	 ménagers	 doivent	
également	 être	 favorisées	 dans	
chaque	zone	 intercommunale.	En	
effet,	 le	 Gouvernement	 wallon	 a	
approuvé	 en	 date	 du	 3	 juin	 2009	
l’arrêté	 «Ressourceries»,	 qui	 dé-
termine les conditions d’agrément 
et	 règle	 le	 financement	 des	 en-
treprises	 wallonnes	 actives	 dans	
la	 réutilisation	et	 le	 recyclage	afin	
de	valoriser	de	manière	maximale	
les	 produits	 a	 priori	 en	 fin	 de	 vie	
tout en créant des emplois dans ce 
secteur.

En	matière	de	collecte	et	de	 traite-
ment,	le	Gouvernement	wallon	veut	
dépasser les objectifs de recyclage 
imposés	 par	 la	 nouvelle	 directive	
européenne	 susvisée,	 notamment	
en	:

•	Etudiant	de	nouveaux	scénarios	
de collecte des déchets d’embal-
lages (élargissement de la collecte 
PMC	à	d’autres	emballages)	;

•	 Imposant	 aux	 entreprises	 et	
institutions	 publiques	 une	 obliga-
tion de tri pour certains déchets 
spécifiques	;

•	 Poursuivant,	 dans	 le	 cadre	
des engagements pris par le Gou-
vernement	 wallon	 avec	 le	 plan	
d’investissements	 approuvé	 le	 19	
mars	2009,	la	subsidiation	des	ou-
tils publics de collecte et de traite-
ment des déchets ménagers res-
pectant la hiérarchie des modes de 
traitement	précisée	par	la	directive	
européenne (tout en encourageant 
les synergies entre intercommu-
nales)	;

•	 Généralisant	 les	 collectes	 sé-
lectives	de	déchets	organiques	 là	
où	le	compostage	à	domicile	n’est	
pas	 pertinent,	 et	 en	 augmentant	
significativement	les	subsides	à	la	
biométhanisation	;

•	 Instaurant	une	interdiction	
d’incinération de déchets recy-
clables.

Le	nouveau	Plan	Wallon	des	Dé-
chets	 –	 Horizon	 2020,	 en	 cours	
d’élaboration pour la prochaine 
décennie,	 prendra	 en	 considéra-
tion ces principes directeurs de la 
nouvelle	politique	wallonne.	Selon	
la	Déclaration	de	Politique	Régio-
nale,	 il	 sera	 rédigé	 en	 cohérence	
avec	 la	 transposition	 de	 la	 direc-
tive-cadre	 relative	 aux	 déchets	 et	
tiendra donc compte des priorités 
résultant	de	la	nouvelle	hiérarchie	
des modes de gestion des déchets 
et	 de	 l’impact	 de	 ces	 filières	 de	
gestion	en	termes	financier,	socio-
économique	 et	 environnemental,	
en ce compris l’impact de l’émis-
sion	de	CO2	des	transports.	Dans	
ce	cadre,	le	Gouvernement	wallon	
sera	attentif	notamment	à	:

> l’ajustement de la répartition 
géographique	des	 installations	de	
traitement sur le territoire en fonc-
tion	des	priorités	du	plan	;
> la limitation des transferts des 
flux	 les	 plus	 importants	 tout	 en	
améliorant les synergies entre 
zones	 intercommunales,	 notam-
ment	en	ce	qui	concerne	la	rationa-
lisation	des	capacités	de	réserve	;
> l’inscription dans la mise en 
œuvre	de	cette	hiérarchie	des	dé-
cisions de décloisonnement et de 
partenariat entre intercommunales 
et	entre	secteurs	public	et	privé	;
> garantir les capacités de traite-
ment	des	déchets	en	Région	wal-
lonne	tout	en	valorisant	les	syner-
gies entre intercommunales.
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La	 volonté	 du	 Conseil	 d’Adminis-
tration	 est	 de	 véritablement	 repo-
sitionner	 l’intercommunale	 ICDI,	
dans	 le	 cadre	 des	 enjeux	 dé-
peints	dans	le	chapitre	précédent,	
comme opérateur incontournable 
et	fiable	de	la	gestion	des	déchets	
ménagers	au	niveau	wallon	et	ce,	
dans	 une	 perspective	 durable	 de	
développement	en	termes	de	pré-
vention,	de	collecte,	de	recyclage,	
de	valorisation	et	d’élimination	des	
déchets.

Plus	que	jamais,	l’ICDI	mettra	tout	
en	œuvre	pour	assurer	la	parfaite	
satisfaction des besoins de ses 
communes	 affiliées	 et	 de	 leurs	
416.000	citoyens	en	leurs	mettant	
à	 disposition	 tous	 les	 services	 et	
infrastructures	 nécessaires	 qui	
seront	 volontairement	 emprunts	
d’une	 dimension	 environnemen-
tale prépondérante.

Encore	 plus	 que	 par	 le	 passé,	
notre	 intercommunale	 s’investira	
en permanence dans la sensibili-
sation	des	citoyens	à	une	meilleure	
gestion	de	 leurs	déchets.	Cela	se	
traduira entre autres par une multi-
tude	d’actions	à	portée	aussi	bien	
locale	 qu’intercommunale.	 	 Elles	
pointeront	 des	objectifs	 ambitieux	
visant	 à	 faire	 évoluer	 en	 profon-
deur	 les	 comportements	 d’achat,	
de consommation de biens et de 
gestion des déchets de la popula-
tion	desservie	par	l’ICDI.

A	côté	de	la	sensibilisation	des	ci-
toyens,	l’optimisation	des	services	
de	collecte,	à	travers,	notamment,	
la	 rationalisation	 des	 itinéraires,	
sera	 une	 priorité,	 au	 même	 titre	
que	l’amélioration	significative	des	
taux	de	collectes	sélectives.	

La	mise	en	œuvre	progressive	de	
la	collecte	des	ordures	ménagères	
à	l’aide	de	conteneurs	à	puce,	pa-
rallèlement	à	 la	mise	en	place	de	

la	collecte	sélective	de	 la	 fraction	
fermentescible des ordures mé-
nagères,	 permettra	 d’assurer	 une	
collecte séparée et donc un traite-
ment	 spécifique	 de	 la	 fraction	 or-
ganique	 des	 déchets	 ménagers,	
par	 biométhanisation,	 tout	 en	
contribuant	à	diminuer	le	poids	des	
ordures	ménagères	résiduelles	et,	
incidemment,	 les	 coûts	 de	 traite-
ment des déchets.

L’ICDI		entamera		aussi	un	
important	 programme	 d’investis-
sements	 visant	 à	moderniser	 ses	
outils,	 ses	 infrastructures	 et	 ses	
équipements	 techniques,	 parmi	
lesquels	 figurent	 entre	 autres,	 le	
renouvellement	 de	 la	 ligne	 d’inci-
nération n°3 de l’Unité de Valorisa-
tion	Energétique	de	Pont-de-Loup,	
l’édification	de	nouveaux	pavillons	
de	surveillance	pour	 les	parcs	de	
recyclage,	 dont	 certains	 seront	
d’ailleurs	 étendus	 voire	 créés,	 la	
poursuite	 du	 renouvellement	 pro-

gressif	 du	 charroi	 lourd,	 l’amélio-
ration	 des	 locaux	 techniques	 et	
l’automatisation de la chaîne de 
tri	des	PMC,	concomitamment	à	la	
remise	 à	 niveau	 de	 toute	 l’infras-
tructure	informatique.

Comme	pour	ses	installations	exis-
tantes,	l’ICDI	sera	de	plus	en	plus	
attentive	aux	mesures	d’économie	
d’énergie	 lors	de	chaque	investis-
sement	en	veillant	à	l’utilisation	ra-
tionnelle et durable des ressources 
naturelles	 de	 manière	 à	 réduire	
son	empreinte	écologique.

En	 termes	 de	 valorisation	 éner-
gétique,	 en	 plus	 de	 la	 recherche	
continue de réduction des émis-
sions	 atmosphériques,	 un	 des	
enjeux	 majeurs	 sera	 de	 faire	 re-
connaître	 notre	 usine	 de	 Pont-
de-Loup,	 comme	 «installation	 de	
valorisation	 énergétique»	 et	 non	
comme «installation d’élimination» 
au	 sens	 de	 la	 directive-cadre	 eu-

2.5 Nos ambitions
Nos ambitions sont à la hauteur de nos rêves…



19

ropéenne.	 En	 effet,	 ce	 statut	 qui	
passera par la nécessaire détermi-
nation	 du	 rendement	 énergétique	
aura incontestablement des ré-
percussions	 importantes,	 notam-
ment en termes de subsidiation 
publique.

Plus	 généralement,	 l’ICDI	 veillera	
à	 assurer	 le	 traitement	 des	 dé-
chets dans ses différentes unités 
techniques	dans	les	conditions	les	
plus	performantes,	aussi	bien	sur	
les	plans	technique	et	économique	
que	de	la	protection	de	la	santé	et	
de	l’environnement,	tout	en	faisant	
sienne	 la	 nouvelle	 hiérarchie	 des	
modes de gestion des déchets.

Parallèlement,	 notre	 intercom-
munale	 poursuivra	 le	 développe-
ment de ses connaissances des 
caractéristiques	 intrinsèques	 des	
diverses	 catégories	 de	 déchets,	
en ce compris leurs effets sur 
l’environnement,	 afin	 de	 mieux	
appréhender leur traitement et de 
mieux	 informer	 et	 sensibiliser	 les	
citoyens. 

A	 travers	 le	 décloisonnement	 en-
couragé	par	le	Gouvernement	wal-
lon,	l’ICDI	continuera	d’approfondir	
les	synergies	évidentes	qui	appa-
raissent	 avec	 d’autres	 intercom-
munales dans le but de conduire 
à	 des	 partenariats	 innovants	 et	
d’optimaliser le fonctionnement et 
la rentabilité des infrastructures 
existantes	ou	à	concevoir.	

Le	 développement	 du	 capital	 hu-
main de notre entreprise inter-
communale sera également une 
priorité	 renforcée,	 notamment	
par l’enrichissement des connais-
sances	 et	 du	 savoir-faire	 de	 nos	
agents. 

Sur le plan de l’administration gé-
nérale,	 nos	 services	 poursuivront	
l’effort d’amélioration permanente 
de	 la	 qualité,	 non	 seulement	 en	
matière	 de	 certification	 EMAS,	
mais également en standardisant 
des procédures dans la prépara-
tion	future	de	la	certification	vers	le	
système	intégré	«Qualité	Sécurité	

Environnement»	 de	 notre	 entre-
prise.

L’ICDI	continuera	la	mise	en	place	
de	 principes	 de	 bonne	 gestion,	
notamment par l’introduction d’ou-
tils	 et	 de	 logiciels	 visant	 à	 la	 fois	
la	 simplification	 administrative	 et	
une plus grande praticabilité des 
procédures et des instructions au 
profit	de	nos	associés.

Par	ailleurs,	la	maîtrise	des	impacts	
budgétaires pour nos communes 
affiliées	 sera	 un	 de	 nos	 objectifs	
prioritaires,	 d’autant	 qu’ils	 se	ma-
térialisent,	à	travers	les	dispositifs	
de	 l’application	 du	 «coût-vérité»,	
par	 des	 impacts	 évolutifs	 sur	 les	
taxes	 communales	 relatives	 à	 la	
gestion des déchets ménagers.

Dans	 ce	 cadre,	 l’ICDI	 recom-
mande,	 tout	 comme	 les	 autres	
intercommunales	 wallonnes	 de	
gestion	 des	 déchets,	 qu’il	 n’y	 ait	
pas	de	surenchère	par	rapport	aux	
diverses	exigences	et	normes	eu-
ropéennes,	lors	de	la	transposition	
des	 directives,	 dans	 le	 but	 de	 ne	
pas	 mettre	 à	 charge	 des	 opéra-
teurs	 et	 in	 fine	 des	 citoyens,	 des	
surcoûts	 inévitables,	 excepté	 s’ils	
sont	justifiés.

Pour	 terminer,	 l’ICDI	 intensifiera	
ses	efforts	pour	continuer	à	amé-
liorer	son	image	de	marque,	à	tra-
vers	 une	 politique	 d’information	
centrée	sur	la	transparence	afin	de	
rétablir	complètement	la	confiance	
avec	 l’ensemble	 de	 ses	 parte-
naires	 communaux,	 provinciaux	
et	 régionaux,	 de	 même	 qu’avec	
les	 riverains	 de	 ses	 propres	 ins-
tallations.	 Plus	 particulièrement,	
nous	 nous	 attacherons	 à	 amélio-
rer	significativement	 la	perception	
extérieure	 de	 nos	 différents	 sites	
d’exploitation,	 notamment	 par	 un	
programme	de	verdurisation	éche-
lonné sur le long terme.

En	 synthèse,	 nos	 objectifs	 géné-
raux	 à	 l’horizon	 2013	 sont	 ambi-
tieux	mais	réalisables.		Ils	se	décli-
nent	comme	suit	:

1. stabiliser la production des dé-
chets	 des	 ménages	 à	 474	 kg/
an.hab	;

2.	 réduire	 la	 quantité	 d’ordures	
ménagères	 résiduelles	 à	 valoriser	
énergétiquement	à	179	kg/an.hab	;

3.	 augmenter	 le	 taux	 de	 collecte	
sélective	à	63%	;

4.	 atteindre	 un	 taux	 de	 recyclage	
de	minimum	57	%	;

5.	aboutir	à	une	vente	d’électricité	
de	15.000	MWh	;

6.	 limiter	 le	 taux	d’élimination	des	
déchets	ultimes	à	2	%	maximum.

L’ICDI, une intercommu-
nale entièrement dévolue 
au service de ses affiliées 
et de leurs citoyens…
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2.6.1 Professionnalisme

Le professionnalisme s’ap-
puie	sur	les	compétences,	
l’expertise	et	le	savoir-faire	
de chacun de nos agents. 
Il passe par la satisfaction 
de	nos	communes	affiliées	
et de l’ensemble de leurs 
citoyens et nécessite une 
démarche permanente 
de	progrès	dans	un	 souci	
d’efficacité	 continue.	 Il	 in-
cite	 chacun	 à	 donner	 le	
meilleur	 de	 lui-même	 et	
aboutit	à	 l’objectif	de	qua-
lité	 de	 tous	 nos	 services	
proposés.

2.6.2 Esprit d’équipe

L’esprit	 d’équipe	 implique	 l’ap-
partenance de chacun de nos 
agents	 à	 notre	 projet	 commun	
de	 service	 public	 de	 qualité.	 Il	
cimente la cohésion interne de 
notre	entreprise,	 favorise	 le	 res-
pect	mutuel	et	la	collaboration,	et	
apporte	l’enthousiasme	ainsi	que	
la	 convivialité	 dans	 les	 relations	
humaines. Il suppose de s’en-
traider	 si	 nécessaire,	 de	 mettre	
toutes	 les	 énergies	 individuelles	
au	service	du	groupe	et	de	faire	
passer	 les	 intérêts	 de	 notre	 in-
tercommunale	 avant	 les	 intérêts	
personnels	afin	de	construire	en-
semble	notre	avenir.

 

 2.6 Nos valeurs

Ces	 valeurs	 constituent	 la	
base de référence de notre 
intercommunale.	 	 Elles	 fondent	
notre	 culture	 d’entreprise.	 Elles	
doivent	 donc	 être	 incarnées	 par	
l’ensemble de nos collaborateurs 

et régir naturellement notre état 
d’esprit	quotidien	ainsi	que	guider	
notre	comportement	au	travers	de	
nos	actions	journalières	dans	nos	
différents	métiers.	Elles	ne	visent	
pas	 seulement	 l’efficacité	 ou	 la	

performance de notre entreprise 
mais surtout sa dimension 
humaine et son identité.
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2.6.3 Esprit d’initiative

L’esprit	 d’initiative	 exprime	 notre	
démarche	 permanente	 de	 progrès,	
notre	créativité	et	notre	capacité	à	in-
nover	dans	le	but	de	rechercher	conti-
nuellement	ce	qu’il	y	a	de	mieux,	tant	
pour	nos	communes	affiliées	et	leurs	
citoyens	que	pour	nous-mêmes.	Il	il-
lustre	notre	volonté	d’être	à	 l’écoute	
de	nos	 interlocuteurs	afin	d’anticiper	
leurs besoins et notre responsabilité 
à	 trouver	des	 solutions	originales	et	
des réponses appropriées dans nos 
différents métiers.

2.6.4 Intégrité

L’intégrité	 exprime	 la	 loyau-
té,	 l’éthique	 et	 la	 relation	 de	
confiance	 de	 chaque	 agent	 en-
vers	notre	entreprise.	Elle	permet	
de	ne	pas	fléchir	en	fonction	des	
opportunités,	 des	 profits	 à	 court	
terme	ou	de	 la	malhonnêteté	 in-
tellectuelle.	 Elle	 permet	 d’être	
digne	et	de	conserver	 le	cap	de	
nos	 ambitions	 communes.	 Elle	
implique	la	responsabilité	de	tous	
dans le respect des promesses 
et	des	engagements	qui	sont	pris	
par	 l’intercommunale	 tant	 vis-à-
vis	 de	 nos	 communes	 affiliées,	
des	citoyens,	de	nos	partenaires,	
des	 prestataires	 de	 travaux,	 de	
services,	de	 fournitures	que	vis-
à-vis	de	nos	collègues.	Elle	vise	
également	à	communiquer	de	fa-
çon	ouverte	et	honnête	en	 toute	
transparence.
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La	 volonté	 de	 l’intercommunale	
est de se positionner comme le 
partenaire incontournable dans 
la réalisation d’actions locales 
spécifiques	en	matière	de	préven-
tion	des	déchets.		Elle	sollicitera	à	
cet	égard	auprès	de	ses	associées	
la	délégation	de	la	mise	en	œuvre	
de	 la	 politique	 de	 prévention	 à	
l’échelon	communal	afin	d’assurer	
la cohérence de l’action territoriale 
de sensibilisation.  

L’ICDI	renforcera	ses	campagnes	
de sensibilisation par des ac-
tions de proximité	 de	 manière	
à	répondre	au	mieux	aux	particu-
larités	et	caractéristiques	de	cha-
cune	 de	 ses	 communes	 affiliées.	
L’un des objectifs est d’augmenter 
les	ratios	de	collecte	sélective	en	
s’appuyant	davantage	sur	la	parti-

cipation citoyenne	 afin	d’induire	
une modification des comporte-
ments, notamment	par	:

•	 La	mise	 en	 place	 de	 semaines	
de	 prévention	 illustrant	 des	mes-
sages de sensibilisation comme le 
gaspillage	alimentaire,	
l’écoconsommation,	 l’utilisation		
appropriée des produits d’entre-
tien,…	;
•	La	présence	sur	des	stands	d’in-
formation	 lors	 d’évènements	 lo-
caux	(évènements	verts,	marchés	
publics,…)	;
•	 La	 formation	 d’agents	 commu-
naux,	d’éducateurs	de	quartiers,…	;
•	 La	 coordination	 de	 projets	 avec	
des	associations	d’actions	locales	;
•	 La	 réalisation	 d’animations	 di-
dactiques	et	pédagogiques	auprès	

de la jeunesse et de l’éducation 
permanente	;
•	 Le	 renforcement	 des	 synergies	
avec	différents	publics	comme	les	
partenariats	 avec	 des	 commer-
çants	 de	 proximité	 (en	 collabora-
tion	 avec	 les	 associations	 les	 re-
groupant).

L’ICDI	compte	également	apporter	
un	 soutien	 méthodologique	 pour	
la réduction et la mise en place 
du tri des déchets dans les ad-
ministrations communales et 
publiques.	 	 Il	 est	 effectivement	
essentiel	 que	 les	 pratiques	 des	
autorités	 publiques	 soient	 en	 co-
hérence	 avec	 les	 messages	 de	
prévention	qu’elles	diffusent.

3 VOLET STRATÉGIQUE

3.1 La prévention des déchets

Nos objectifs
3.1.1 La prévention des déchets à l’échelle communale

Le contexte

Depuis	 plusieurs	 années,	 l’ICDI	
s’est	 dotée	 d’un	 service	 de	 pré-
vention	qui	œuvre	dans	la	mise	en	
place	 d’actions	 de	 terrain	 visant	
à	 réduire	 l’ensemble	des	 impacts	
sur	 l’environnement	 et	 à	 amé-
liorer la gestion des déchets des 
ménages,	 notamment	 par	 la	 ré-
duction	des	quantités	de	déchets	

produits	et	par	 la	valorisation	des	
déchets recyclables.

L’intercommunale	définit,	en	colla-
boration	 avec	 ses	 communes	 af-
filiées,	 des	 campagnes	 de	 sensi-
bilisation et d’actions appropriées 
qui	respectent	le	cadre	de	l’Arrêté	
du	 Gouvernement	 wallon	 du	 17	
juillet	2008	relatif	à	l’octroi	de	sub-
ventions	 aux	 intercommunales	 et	

aux	communes	pour	l’organisation	
de	campagne	de	prévention	et	de	
gestion des déchets. 
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Les campagnes supra locales 
de sensibilisation seront menées 
dans le cadre des axes direc-
teurs de prévention des déchets 
et	 de	 communication	 définis	 au	
plan	régional.		En	effet,	six	flux	de	
déchets	ont	été	identifiés	comme	
prioritaires,	soit	parce	qu’ils	repré-
sentent une fraction importante 
des déchets ménagers et assi-
milés,	soit	parce	qu’ils	ont	connu	
une augmentation importante ces 
dernières	années,	soit	parce	que	
leur	 impact	 environnemental	 est	
estimé	 préoccupant,	 soit	 enfin	
parce	qu’une	action	de	prévention	
vis-à-vis	de	ce	flux	présente	une	
dimension	pédagogique	certaine.	
Il	s’agit	des	flux	suivants	:	

•	Déchets verts ;
•	Déchets organiques ;
•	Déchets encombrants ;
•	Déchets d’emballages et ob-
jets jetables ;
•	 Déchets spéciaux des mé-
nages ;
•	Déchets de papiers et cartons.

Respectant ces lignes direc-
trices,	 la	 prévention	 des	 déchets	
à	 l’échelle	 intercommunale	déve-
loppera	 des	 stratégies	 visant	 à	
améliorer	 le	 tri	 des	 déchets	 et	 à	
en	diminuer	la	quantité	par	:
 
•	 La	 diffusion	 de	 messages	 glo-
baux	 sur	 les	 différentes	 théma-
tiques	se	référant	aux	flux		
prioritaires par des spots de pré-
vention,	des	expositions,	des	ren-
contres,…	;

•	L’élaboration	d’outils	didactiques	
(«	 Infos	 Pratiques	 »,	 brochures,	
jeux,	animations,…)	;

•La	 mise	 en	 place	 de	 visuels	 et	
de campagnes de sensibilisation 
communes sur l’ensemble de la 
zone	;

•	La	rationalisation	des	achats	de	
gadgets promotionnels de pré

vention	(boîtes	à	tartines	pour	les	
enfants du premier cycle sur en-
semble	des	communes)	;

•	 Un	 service	 de	 qualité	 vis-à-vis	
des	 communes	 affiliées,	 en	 ap-
portant	des	solutions		concrètes		à	
leurs	besoins	en	matière	de	ges-
tion	des	déchets	communaux.

Il sera également mis en place 
des méthodes de sensibilisation 
et de changement de comporte-
ment	par	:

•	 La	 sensibilisation	 des	 citoyens	
lors	des	évènements	locaux	(mar-
chés,	stands	dans	 les	magasins,	
évènements	verts,…)	;

•	La	mise	en	place	d’un	réseau	de	
relais	 (administration,	 CPAS,	 as-
sociations,	distributeurs	privés,…)	;

•	 L’animation	 et	 la	 formation	 au-
près	 de	 différents	 publics	 (jeu-
nesse,	 famille,	 travailleurs,	 asso-
ciations,	socioprofessionnel,…)	;

•	L’organisation	de	conférences	–	
débats	;

•	 La	 création	 d’évènements	 à	
thème	 (vraiment	 nature,	 journée	
du	réemploi,	semaine	de	préven-
tion…)	;

•	 La	 mise	 en	 œuvre	 d’actions	
mettant	en	exergue	un	geste	éco-
logique	 (collecte	 des	 jouets,	 des	
vélos,…)	;

•	La	mise	en	place	de	campagnes	
d’engagement (signature de 
chartes)	;

•	La	mise	en	place	de	projets	pi-
lote	et	 d’impulsion	d’écodévelop-
pement	en	collaboration	avec	nos	
différents	partenaires	;

•	 Le	 développement	 d’un	 pro-
gramme	 spécifique	 dédié	 aux	
établissements	 scolaires,	 aux	

centres	aérés	et	aux	services	de	
la	jeunesse	;

•	L’identification	d’indicateurs	afin	
d’évaluer	 l’évolution	 de	 la	 poli-
tique	de	prévention.

Dans	 la	 mesure	 où	 un	 grand	
nombre	 d’évènements	 sont	 or-
ganisés	 dans	 l’agglomération,	 il	
sera	avantageux	de	sensibiliser 
les organisateurs et le secteur 
associatif en leur recommandant 
les	 mesures	 à	 mettre	 en	 œuvre	
lors de ces festivités.  Une sen-
sibilisation	singulière	doit	être	di-
rigée	 vers	 les	 maraîchers.	 Ces	
démarches	permettront,	en	outre,	
de	réduire	en	aval	les	prestations	
des	 différents	 services	 commu-
naux	de	la	propreté.		

De	 même,	 une	 sensibilisation	
accrue	et	adaptée	sera	 réservée	
aux	 citoyens	 habitant	 dans	 des	
logements verticaux (en particu-
lier	les	logements	sociaux).

Il sera institué une plate-forme 
de prévention reprenant tous les 
relais	 communaux	 (service	 pro-
preté,	police	administrative,…)	et	
dont	le	rôle	sera	d’assurer	le	pilo-
tage	et	l’évaluation	du	programme	
de	 prévention	 à	 l’échelle	 inter-
communale. 

Enfin,	 l’ICDI	 se	 tournera	 davan-
tage	vers	 les	nouvelles techno-
logies de l’information et de la 
communication en diffusant ses 
périodiques	 et	 lettres	 d’informa-
tion et de sensibilisation de ma-
nière	électronique.		Par	cette	dé-
marche,	 elle	 montrera	 l’exemple	
dans l’économie des ressources 
naturelles	 auprès	 de	 la	 popula-
tion.

3.1.2 La prévention des déchets à l’échelle intercommunale
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Le contexte

Les	 programmes	 de	 prévention	
des	 déchets	 sont	 un	 des	 leviers	
d’action pour la réduction des dé-
chets et le changement de nos 
comportements mais ce dernier 
passe également par une prise de 
conscience	 qu’il	 est	 possible	 de	
prolonger	la	vie	des	objets.	
L’ICDI	 a	 donc	 développé	 des	 ac-
tions	et	des	outils	pour	favoriser	le	
réemploi	 en	 éditant	 un	 guide	 qui	
reprend les différentes adresses 
d’organismes et d’associations 
qui	 permettent	 d’éviter	 de	 se	 dé-
barrasser	trop	vite	d’objets	encore	
utiles.

L’intercommunale	 n’hésite	 pas	 à	
participer	ou	à	mettre	en	place	des	
évènements	permettant	de	regrou-
per	le	savoir	faire	des	partenaires	
du réemploi et de la réutilisation. 
Ces	journées	permettent	d’illustrer	
la	réparation,	l’échange,	le	don,…
et de donner des conseils sur les 
achats durables.

Nos objectifs

L’intercommunale	 continuera	 à	
promouvoir la réutilisation des 
objets en encourageant la déma-
térialisation de la consomma-
tion,	 la	 location	 de	 produits,	 les	
achats de produits et emballages 
durables	 et	 respectueux	 de	 l’en-
vironnement,	 le	 don	de	biens	en-
core utilisables et l’achat de biens 
de	seconde	main.		Dans	ce	cadre,	
elle diffusera plus largement en-
core	 les	 circuits	 de	 location,	 de	
don,	 de	 réparation,	 de	 vente	 de	
biens de seconde main.  

L’ICDI	 étudiera	 aussi,	 dans	 ce	
cadre,	 la	 possibilité	 de	 consacrer	
sur	son	nouveau	site	 internet	une	
rubrique	 où	 les	 particuliers	 pour-
raient proposer les objets encore 
en bon état dont ils souhaitent se 
défaire.  

L’ICDI	 souhaite	également	mettre	
sur	pied	pour	fin	2011	une	«Res-
sourcerie»	visant	à	collecter	à	 la	
demande	en	porte-à-porte	les	dé-
chets encombrants des citoyens 
afin	 d’en	 favoriser	 le	 réemploi.	
Les	 déchets	 encombrants	 qui	 ne	
pourront	 être	 réemployés	 seront	
démantelés	et	les	flux	de	déchets	
ainsi	 générés	 intègreront	 les	 fi-
lières	 de	 valorisation	 et	 de	 trai-
tement	 existantes	 de	 l’intercom-
munale.	 Les	 flux	 de	 déchets	 tels	
que	métaux,	bois,	papiers/cartons	
et	 plastiques	 suivront	 des	 filières	
de	 recyclage,	 tandis	 que	 les	 dé-
chets ultimes seront broyés et 
valorisés	dans	 les	 installations	de	
l’ICDI.	Dans	le	cadre	de	ce	projet,	
d’autres opportunités de synergies 
telles	que	le	démantèlement	d’en-
combrants	 spécifiques	 (canapés,	
matelas,	etc.)	provenant	des	parcs	
de recyclage par la Ressourcerie 
seront également analysées.

Indicateurs de performance 2011 2012 2013

Nombre de personnes sensibilisées 49.000 50.000 51.000

Nombre d’animations pédagogiques organisées 500 550 600

3.1.3 La prévention à l’échelle régionale

3.2 Le réemploi et la réutilisation

Dans	 le	 cadre	 du	 programme	 de	
prévention	 régionale,	 des	 actions	
seront	 menées	 de	 concert	 avec	
les autres intercommunales 
wallonnes	de	gestion	des	déchets	
(COPIDEC),	 afin	 de	 mettre	 en	
place	 de	 nouvelles	 actions	 de	
sensibilisation	 axées	 sur	 les	
principaux	flux	de	déchets.

Ce	 travail	 commun	 permet	 la	
création	 de	 visuels,	 de	 slogans,	
de supports promotionnels (sacs 
réutilisables,	microfibres,…)	et	 de	
brochures	 similaires	 afin	 que	 le	
citoyen	retrouve	au	niveau	régional	
une cohérence sur l’ensemble  
des messages de prévention.

Cette	 association	 permet	
également	 d’être	 présent	 lors	
de salons de grande ampleur et 
d’augmenter	 la	 représentativité	
des	 intercommunales	 à	 des	
conférences européennes.
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Le contexte

L’ICDI	 réalise	 pour	 ses	 14	
communes	 affiliées	 la	 collecte	
en	 porte-à-porte	 des	 ordures	
ménagères	 résiduelles	 à	 raison	
d’une	fois	par	semaine	ou	de	deux	
fois	 par	 semaine	 à	 Charleroi	 –	
centre	ville.	
 
Ces	 déchets	 sont	 collectés	 au	
moyen	 de	 sacs	 en	 plastique,	
identifiés	aux	couleurs	de	l’ICDI.	Le	
personnel	 affecté	 à	 ces	 collectes	
est	parfois	confronté	à	la	présence	
de déchets manifestement non 
conformes	 qu’il	 n’est	 pas	 tenu	
d’enlever.	Ces	 refus	d’enlever	 les	
dépôts	 non	 conformes	 peuvent	
faire l’objet de plaintes de la 
part	 des	 usagers,	 qu’il	 convient	
d’informer	 convenablement	 sur	 le	
suivi	apporté	à	leur	demande.

Les	quantités	d’ordures	ménagères	
résiduelles collectées ont diminué 
depuis	les	trois	dernières	années,	
passant	 de	 193	 kg/an.habitant	
en	 2007	 à	 188	 kg/an.habitant	 en	
2009.

Nos objectifs

Pour	 plus	 d’efficacité	 dans	 le	
cadre de la réalisation des 
collectes et dans un souci de 
limitation des charges répercutées 
à	 nos	 communes	 affiliées,	
l’intercommunale	équipera	dans	le	
courant	du	premier	semestre	2011,	
le charroi chargé des missions 
de collectes ou de transfert des 
déchets	 récoltés	 dans	 les	 parcs,	
d’un système de géolocalisation 
des véhicules à partir de radios 

numériques.	 Plus	 précisément	
et dans le strict respect de la 
législation sur la protection de la 
vie	 privée,	 l’intercommunale	 vise,	
dans	ce	cadre,	trois	objectifs	:

-L’amélioration	 et	 la	 mise	 à	
niveau	 des	 techniques	modernes	
de communication entre les 
opérateurs	via	un	système	de	
radio	numérique	efficient	;	

-La rationalisation des 
itinéraires	des	camions	de	collecte	;

L’enregistrement intégré des 
évènements	 survenus	 permettant	
un	 meilleur	 suivi	 des	 plaintes	
déposées au moyen d’éléments 
objectivés	de	manière	à	justifier,

par	 exemple,	 la	 raison	 pour	
laquelle	 un	 enlèvement	 n’aurait	
pas	pu	être	réalisé.

L’ICDI	 compte	 implémenter	
progressivement	 à	 partir	 de	 2011	
le système de collecte par 
conteneurs à puce	 de	 manière	
à	responsabiliser	le	producteur	de	
déchets	en	appliquant	strictement	
le principe du «pollueur-payeur» 
(voir	point	3.3.1.2.3.).

3.3 La collecte des déchets
3.3.1 Les collectes en porte-à-porte

3.3.1.1 La collecte des ordures ménagères résiduelles

Indicateur de performance 2011 2012 2013

Poids d’ordures ménagères résiduelles collecté (en kg/an.hab) 185 180 175
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3.3.1.2 Les collectes sélectives 

3.3.1.2.1   La collecte du verre, du papier/carton et des PMC

Nos objectifs

L’ICDI	est	consciente	que	les	taux	
de	 recyclage	 et	 de	 valorisation	
seront	 améliorés	 au	 travers	 du	
développement	 des	 collectes	
sélectives.		Dans	cette	optique,	elle	
visera	à	intensifier, en particulier, 
ses taux de captation en PMC, 
verre et papier/carton. 

Afin	 d’améliorer	 la	 salubrité	
publique	 et	 la	 compréhension	
du calendrier des collectes par 
le	 citoyen,	 et	 donc	 d’augmenter	
la participation des habitants 
aux	 collectes	 en	 porte-à-porte,	
l’intercommunale a décidé de 
rationaliser ses itinéraires de 
collecte	 dès	 2011	 de	 manière	 à	
tendre	vers	un ramassage 

des déchets en un seul jour 
identique dans la semaine (en 
2010,	 le	 taux	 de	 couverture	 des	
communes	desservies	 en	 un	 jour	
unique	n’était	que	de	17%).

Parallèlement,	 des campagnes 
d’informations plus poussées 
seront	 réalisées	 périodiquement	
dans le but de détailler le motif du 
refus de collecter les déchets non-
conformes présentés.

L’analyse de la composition des 
ordures	 ménagères	 résiduelles,	
en	 cours	 en	 2010,	 permettra	
d’identifier	 et	 de	 quantifier	 les	
déchets	de	verre,	de	papier/

carton	 et	 de	 PMC,	 qui	 auraient	
pu	 être	 présentés	 lors	 des	
collectes	 sélectives	 et	 qui	 se	
retrouvent,	 malgré	 tout,	 dans	
les	 sacs	 d’ordures	 ménagères	
résiduelles.	 Ces	 identifications	
et	 quantifications	 qui	 se	 feront	
à	 l’échelle	 des	 14	 communes	
affiliées,	 devraient	 permettre	
la mise en place d’actions 
ciblées de communication et 
d’information de terrain	 afin	 de	
sortir ces fractions recyclables 
des	 sacs	 d’ordures	 ménagères	
résiduelles	 et	 de	 les	 diriger	 vers	
des	filières	de	valorisation.

Le contexte

L’ICDI	 réalise	 pour	 ses	 14	
communes	 affiliées	 la	 collecte	
sélective	 en	 porte-à-porte	 du	
verre,	 à	 raison	 d’une	 fois	 par	
mois,	 excepté	pour	 le	 centre	 ville	
de	 Charleroi	 où	 elle	 est	 réalisée	
à	 raison	 de	 deux	 fois	 par	 mois.	
Ces	 déchets	 sont	 présentés	 à	 la	
collecte en caisses ou bacs rigides. 
Certains	 habitants	 déposent	
parfois	leurs	déchets	de	verre	pour	
la	 collecte	 en	 vrac	 (une	 série	 de	
bouteilles alignées sur le trottoir) 
ou	 dans	 un	 bac,	 mais	 brisés	 en	
petits	 morceaux,	 de	 manière	
non conforme pour des raisons 
évidentes	de	sécurité	du	travailleur	
et	des	usagers	de	la	voie	publique.		
Les	quantités	de	verre	collectées	
sélectivement	en	porte-à-porte	par	
l’ICDI	sur	les	trois	dernières	

années ont peu progressé et 
sont	 aujourd’hui	 à	 	 	 	 	 	 	 	 	 18	 kg/
an.habitant en moyenne dans la 
zone	desservie	par	l’ICDI.

La	 collecte	 sélective	 du	 papier/
carton	 est	 réalisée	 à	 une	
fréquence	 similaire	 à	 celle	 du	
verre.	Ces	déchets	sont	présentés	
à	 la	 collecte,	 ficelés	 ou	 placés	
dans des caisses ou bacs rigides.  
Le personnel de collecte dispose 
d’autocollants	 «main-rouge»,	 à	
apposer sur les déchets pour 
informer les habitants des erreurs 
de	 tri	 commises.	 	 Les	 quantités	
de	 papier/carton	 collectées	
sélectivement	 sur	 les	 trois	
dernières	années	ont	progressé	
de	36	kg/an.habitant	en	2007	à	37	
kg/an.habitant	en	2009.

Quant	 à	 la	 collecte	 sélective	
des	 PMC,	 elle	 est	 réalisée	 à	
une	 fréquence	 de	 deux	 fois	 par	
mois dans l’ensemble de nos 14 
communes	 affiliées.	 Les	 PMC	
sont	 présentés	 à	 la	 collecte	 en	
sacs «bleus» standardisés sur 
lesquels	 les	consignes	de	 tri	sont	
reprises.  Le personnel de collecte 
dispose également d’autocollants 
«main-rouge» pour les sacs non 
conformes.	Les	quantités	de	PMC	
collectéess	 sélectivement	 en	
porte-à-porte	par	l’ICDI	sur	les	trois	
dernières	 années	 ont	 progressé	
de	9	kg/an.habitant	en	2007	à	10	
kg/an.habitant	en	2009.
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Le contexte

A la demande de nombreuses 
communes	 affiliées,	 l’ICDI	 a	 étu-
dié l’opportunité d’implémenter 
un	 système	 de	 collecte	 à	 l’aide	
de	 conteneurs	 à	 puce,	 à	 l’instar	
de	 ce	 qui	 est	 déjà	 réalisé	 dans	
d’autres	 zones	 intercommunales.		
L’utilisation	de	conteneurs	à	puce	
présente	 en	 effet	 de	 nombreux	
avantages	 :	 l’amélioration	 de	 la	
propreté	 publique,	 la	 diminution	
de la consommation de sacs pou-
belles,	 la	 responsabilisation	 du	
producteur de déchets (applica-

tion	effective	du	principe	

du	 «pollueur-payeur»),	 l’encou-
ragement	 à	 réduire	 et	 à	 trier	 les	
quantités	de	déchets	produites	et	
l’amélioration des conditions de 
travail	du	personnel	de	collecte.

L’ICDI	a	décidé,	en	avril	2010,	de	
combiner	la	mise	en	œuvre	de	la	
collecte	 des	 ordures	 ménagères	
résiduelles	à	l’aide	de	conteneurs	
à	puce	et	 la	collecte	sélective	de	
la fraction fermentescible des or-
dures	 ménagères.	 Cette	 orienta-
tion	stratégique	s’inscrit	dans	

le	cadre	de	la	volonté	du	Gouver-
nement	wallon	de	généraliser	 les	
collectes de déchets fermentes-
cibles	en	vue	de	valoriser	une	part	
importante des ordures ména-
gères	 en	 biométhanisation,	 pro-
duisant	ainsi	de	l’électricité,	de	la	
chaleur	et	du	compost	de	qualité.

3.3.1.2.2 Les autres collectes sélectives

Indicateurs de performance 2011 2012 2013

Pourcentage de la population desservie en un seul jour (en %) 72 72 75

Poids de verre collecté en porte-à-porte (en kg/an.hab) 20 21 22

Poids de papier/carton collecté en porte-à-porte (en kg/an.hab) 38 38,5 39

Poids de PMC collecté en porte-à-porte (en kg/an.hab) 12 12,5 13

3.3.1.2.3 La collecte par conteneurs à puce

Le contexte

L’ICDI	réalise	des	collectes	
sélectives	 complémen-
taires	à	la	demande	de	ses	
communes	 affiliées.	 C’est	
le	 cas,	 notamment,	 de	 la	
collecte des sapins de Noël 
naturels ramassés en dé-
but	 d’année	 2010	 dans	 7	
entités communales et des 
déchets	 issus	 de	 l’activité	
maraîchère.	

Nos objectifs

Devant	 la	 satisfaction	 des	
communes	ayant	adhéré	à	

ce	 service	 complémen-
taire,	 l’ICDI	 continuera	 de	
proposer la collecte des 
sapins de Noël en tentant 
de réduire la période de ra-
massage en début d’année 
pour augmenter le tonnage 
récolté.

L’ICDI	 continuera	 égale-
ment	 d’être	 à	 l’écoute	 de	
ses	 affiliées	 afin	 d’étudier	
et	 de	 mettre	 en	 œuvre	
d’autres scenarii de col-
lectes sélectives,	à	l’instar	
de la collecte des déchets 
maraîchers. 
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Nos objectifs

Dès	 2011,	 l’ICDI	 démarrera	 une	
expérience pilote de collecte 
sélective à l’aide de conteneurs 
à puce.	 Dans	 ce	 cadre,	 chaque	
ménage	 concerné	 recevra	 deux	
conteneurs	 à	 puce,	 l’un	 pour	 la	
fraction fermentescible des or-
dures	ménagères	 (ci-après	appe-
lée	 «les	 déchets	 organiques»)	 et	
l’autre pour la fraction résiduelle 
des	ordures	ménagères	 (ci-après	
appelée «les déchets résiduels»). 

La	puce	associée	à	chaque	conte-
neur	 en	 permettra	 une	 identifi-
cation	 unique.	Des	 camions	 spé-
cifiquement	 dédicacés	 à	 cette	
collecte	 sélective	 enregistreront	
chaque	 vidange	 de	 conteneur	 et	
le poids associé. 

Parmi	 les	 communes	 ayant	 mar-
qué	leur	intérêt	pour	ce	projet,	cinq	
d’entre	elles	devraient	débuter	la	
collecte	via	conteneurs	à	puce	en	
2011	 :	 Ham-sur-Heure/Nalinnes,	
Anderlues,	 Gerpinnes,	 Les	 Bons	
Villers	et	Montigny-le-Tilleul.	

L’ICDI	 espère	 poursuivre	 pro-
gressivement	en	2012	la	mise	en	
place	 de	 ce	 système	de	manière	
à	couvrir en 2013 le quart de la 
population desservie par nos 
services.

Une	 attention	 particulière	 sera	
consacrée	à	 l’information	des	ha-
bitants,	 préalablement	 au	 démar-
rage	 de	 ces	 nouveaux	 types	 de	
collectes,	tout	comme	la	formation	
du	personnel	attitré	à	ce	nouveau	
service.	 	Elle	sera	également	ac-
compagnée	 de	 contrôles	 sur	 le	
terrain	pour	vérifier	 la	qualité	des	
déchets déposés dans les conte-
neurs	destinés	à	 la	collecte	de	 la	
fraction	organique,	incluant	un	
contact	 personnalisé	 lorsque	 des	
erreurs de tri sont constatées.

Les commerces, artisans, TPE 
et PME pourront également bé-
néficier	 de	 la	 collecte	 sélective	 à	
l’aide	 de	 conteneurs	 à	 puce	 à	 la	
condition d’en faire la demande 
auprès	de	l’ICDI.

L’analyse de composition des or-
dures	 ménagères	 résiduelles	 en	
cours	 en	 2010	 dans	 la	 zone	 de	
l’ICDI	 doit	 notamment	 identifier	
et	 quantifier	 la	 part	 de	 la	 fraction	
fermentescible des ordures mé-
nagères	 qui	 se	 trouve	 dans	 les	
ordures	 ménagères	 résiduelles	
et	 qui	 pourrait	 être	 captée	 par	 le	
biais	 de	 la	 collecte	 sélective	 des	
déchets	 organiques.	 Cependant,	
l’ICDI	 se	 donne	 comme	 objec-
tif	 très	 ambitieux	 de	 récolter un 
poids de déchets organiques de 
40 kg par habitant et par an.  Il 
est	par	ailleurs	évident	que,	durant	
l’année d’implémentation du sys-
tème	dans	une	commune,	une	pé-
riode d’adaptation sera nécessaire 
avant	 d’espérer	 pouvoir	 atteindre	
ce chiffre.

Indicateurs de performance 2011 2012 2013
Poids de déchets organiques collecté en porte-à-porte (en kg/an.hab) 30 35 40

Couverture de la population par le système des conteneurs à puces
(en nbre d’habitants) 30.000 70.000 100.000

NB	:	le	poids	de	déchets	organiques	collecté	est	ramené	au	nombre	d’habitants	couverts	par	cette	collecte	sélective.
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Le contexte

L’ICDI	 assure	 pour	 le	 compte	 de	
ses	communes	affiliées	la	concep-
tion,	la	réalisation	et	la	gestion	des	
parcs	de	recyclage.	Pour	ce	faire,	
elle dispose notamment d’une 
équipe	d’une	cinquantaine	de	pré-
posés	à	l’accueil	des	déchets	dans	
les	 parcs	 de	 recyclage.	 Les	 éva-
cuations de conteneurs remplis 
sur les parcs de recyclage sont en 
grande majorité réalisées par les 
services	 de	 l’intercommunale.	 A	
ce	jour,	15	infrastructures	sont	en	
fonction	 :	 14	 parcs	 de	 recyclage	
ainsi	 qu’une	 structure	 provisoire.	
Les	 coûts	 de	 gestion	 de	 ces	 in-
frastructures sont mutualisés au 
prorata du nombre d’habitants par 
commune,	ce	qui	permet	aux	ha-
bitants	d’une	commune	affiliée	de	
pouvoir	se	rendre	dans	le	parc	de	
recyclage de leur souhait.

Les collectes par parcs de recy-
clage	représentent	46	%	en	poids	
des déchets des ménages. Les 
quantités	collectées	ont	progressé	
sur	les	trois	dernières	années,	de	
202	kg/an.habitant	en	2007	à	221	
kg/an.habitant	en	2009.

Nos objectifs

Le	succès	rencontré	par	les	parcs	
de	recyclage	implique	un	contrôle	
optimal	 de	 la	 conformité	 au	 rè-
glement	 des	 dépôts	 qui	 y	 sont	
réalisés.  L’informatisation du 
contrôle d’accès aux parcs de 
recyclage	 va	 permettre	 d’amé-
liorer	 l’efficacité	 du	 contrôle	 mis	
en	place	en	2007	par	 le	 biais	 de	
cartes	 d’accès	 sous	 format	 «pa-
pier». La phase de test aura lieu 
fin	2010	préalablement	à	la	géné-
ralisation	du	 système	au	1er	 jan-
vier	2011.

Les conditions de reprise des dé-
chets	de	papier	et	de	carton,	ainsi	
que	 la	 volonté	 de	 simplification	
des	consignes	de	tri	données	aux	
usagers,	ont	conduit	l’ICDI	à	déci-
der de regrouper le papier et le 
carton au	sein	d’un	même	conte-
neur dans tous les parcs de recy-
clage	 de	 la	 zone.	 Cette	 mesure	
sera également d’application au 
1er	janvier	2011	et	aura	également	
comme	 conséquence	 de	 libérer 
des conteneurs et de l’espace 
sur les sites.

La	 séparation	 des	 déchets	 verts	
en	 deux	 catégories,	 l’une	 pour	
les tontes et la seconde pour les 
branchages	est	opérée	à	la	source	
sur 5 parcs de recyclage depuis 
le	 printemps	 2010.	 	 Elle	 permet	
d’améliorer le processus de com-
postage	des	déchets	verts	et	s’in-
tègre	dans	 le	développement	du-
rable en permettant la production 
d’énergie	verte.	La	phase	de	 test	
ayant également montré une 

bonne	 réceptivité	 des	 usagers	 à	
cette	 modification	 des	 consignes	
de	tri,	la	séparation des déchets 
verts en tontes et en bran-
chages sera maintenue en 2011 
voire	étendue	 lorsque	 la	capacité	
du parc de recyclage le permet.  

Une nouvelle signalétique a été 
mise en place sur le parc de recy-
clage	de	Charleroi	 III	 (Couillet	2),	
ouvert	 en	 avril	 2010.	 Les	 retours	
d’expérience	sur	cette	signalétique	
(taille,	 positionnement,	 compré-
hension	 des	 messages	 de	 tri,…)	
permettront	 d’équiper	 l’ensemble	
des différents parcs de recyclage 
en	2011	avec	des	panneaux	adap-
tés	de	manière	à	rendre	la	commu-
nication cohérente sur l’ensemble 
du territoire.  

Enfin,	 plusieurs	 intercommunales	
wallonnes	de	gestion	des	déchets	
ont	 décidé	 de	 renouveler	 les	 ac-
tions de formation menées en 
commun	fin	2007,	en	développant	
des modules de coaching sur 
le	 lieu	 de	 travail,	 ayant	 pour	 thé-
matique	 l’accueil,	 à destination 
des préposés et des sessions 
de formation en leadership et 
communication pour le personnel 
d’encadrement.	 Ces	 actions	 se-
ront	 menées	 à	 partir	 de	 2011	 et	
permettront	 de	 mieux	 répondre	
aux	 besoins	 spécifiques	 du	 per-
sonnel	soumis	à	rude	épreuve	en	
matière	de	gestion	des	conflits	et	
de stress.

3.3.2 La collecte par apports volontaires

Indicateurs de performance 2011 2012 2013
Poids collecté par apport volontaire dans les parcs de recyclage (en kg/an.hab) 210 212,5 215

Taux de collecte sélective global (porte-à-porte et apports volontaires en %) 60 62 63



33

Le contexte

Le	 service	 «Taxi-Déchets»	 a	 été	
mis	 sur	 pied	 le	 1er	 janvier	 2009	
pour	répondre	à	une	demande	de	
nombreux	citoyens	n’ayant	pas	 la	
possibilité de se rendre dans les 
parcs de recyclage pour différentes 
raisons.		Les	enlèvements	s’effec-
tuent	de	8h30	à	15h00	sur	rendez-
vous	 au	 prix	 de	 10	 €/m3	 avec	 un	
minimum	de	20	€.	 	En	2009,	682	
interventions	 ont	 été	 effectuées	
pour	 un	 total	 d’environ	 1.800	 m³	
enlevés	 (encombrants,	 déchets	
verts	 et,	 dans	 une	 moindre	 me-
sure,	des	déchets	inertes).

Nos objectifs

Devant	 le	succès	croissant	de	ce	
service,	l’ICDI	continuera	à	pro

mouvoir le «Taxi-déchets» en lui 
conférant	une	meilleure	visibilité	et	
publicité	pour	les	années	à	venir.

Le camion-grappin	œuvrant	dans	
le	cadre	de	ce	service	aux	particu-
liers	est	aujourd’hui	vétuste	et	sera	
remplacé en 2011.

3.3.3 La collecte par conteneurs

3.3.4 Le Taxi-déchets 

Le contexte

Notre	 service	 commercial	 met	
à	 disposition	 de	 nos	 clients	
publics	 et	 privés,	 sur	 demande,	
des	 conteneurs	 de	 660	 litres,	
1100	 litres,	 15	 m³	 et	 20	 m³	 pour	
la collecte et le traitement des 
déchets	 ménagers	 assimilés,	
des	 papiers-cartons,	 des	 PMC,	
des encombrants ou encore des 
déchets	verts.

Nos objectifs

Nous	projetons	de	lancer	en	2011	
une enquête de satisfaction 
auprès	 de	 nos	 interlocuteurs	
afin	 de	 mesurer	 le	 niveau	 de	
contentement	 du	 service	 fourni	
et,	éventuellement,	de	prendre	les	
mesures	 nécessaires	 allant	 à	 la	
rencontre de leurs besoins.

Une	 attention	 particulière	 sera	
donnée au suivi des attentes 
de nos communes affiliées en 
matière	 de	 collecte,	 valorisation	
et traitement de leurs déchets 
communaux.

Indicateur  de performance 2011 2012 2013

Volume collecté par le service «Taxi-déchets» (en m3 /an) 2.000 2.100 2.200
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Le contexte

Les	 filières	 de	 recyclage	 des	 dé-
chets	 soumis	 à	 obligation	 de	 re-
prise	 font	 l’objet	 d’un	 contrôle	
poussé par les associations en 
charge de l’obligation de reprise 
en	 vue	 de	 respecter	 les	 objectifs	
fixés	 par	 la	 législation	 en	 la	 ma-
tière.		Il	s’agit	de	:

-Déchets d’Equipements Elec-
triques et Electroniques (DEEE) 
:	l’ICDI	travaille	avec	un	Centre	de	
Transbordement	 Régional	 (CTR),	
géré	 par	 RETRIVAL.	 Les	 DEEE	
regroupés en catégories (gros 
blancs,	 frigos,	 TV/Moniteurs,	 pe-
tits	DEEE	et	 lampes	 à	 décharge)	
sont	pris	en	charge	depuis	le	CTR	
par	 les	 filières	 de	 traitement	 de	
RECUPEL.	 Les	 détecteurs	 de	 fu-
mée	sont,	eux,	pris	en	charge	di-
rectement depuis les parcs de re-
cyclage.	Ces	filières	de	traitement	
permettent	un	démontage	en	vue	
de	 la	 dépollution	des	DEEE,	puis	
le	recyclage	des	matières	(métaux	
ferreux,	 non	 ferreux,	 verre,…)	 et	
enfin	 la	 valorisation	 énergétique	
des résidus.

-Papier/carton :	 l’ICDI	a	confié	à	
FOST	PLUS	la	tâche	de	procéder	
aux	appels	d’offres	afin	de	bénéfi-
cier	d’un	effet	d’échelle	sur	l’entiè-
reté du territoire. Le repreneur ac-
tuel	de	papier/carton	est	la	société	
BEL	 FIBRES	 (dépôt	 chez	 EURO	
SERVICES)	 ;	elle	en	assure	 le	 tri	
en	 catégories	 en	 vue	 de	 leur	 re-
vente	 aux	 papetiers	 qui	 utilisent	
la pulpe issue de déchets de pa-
pier/carton	 pour	 la	 fabrication	 de	
nouveaux	produits	tels	que	papier	
journal,	boîtes	en	carton,…

-Verre : l’ICDI	a	réalisé	elle-même	
ce	marché	de	services	car	FOST	
PLUS	 ne	 considère	 pas	 le	 verre	
issu	 des	 collectes	 sélectives	 en	

porte-à-porte	 comme	 un	 produit	
intéressant	financièrement.	Toute-
fois,	 la	 société	actuellement	dési-
gnée	 par	 l’ICDI,	 MINERALE,	 est	
parfaitement	 reconnue	 par	 FOST	
PLUS	comme	filière	de	 recyclage	
du	verre,	grâce	à	ses	installations	
de préparation de groisil. Le groi-
sil	 est	 produit	 avec	 l’aide	 de	ma-
chines	de	tri	optique,	ce	qui	permet	
une	revente	vers	les	verriers	pour	
production	de	nouveaux	objets	en	
verre.

- PMC : voir	point	3.4.3.

-Autres déchets d’emballages 
en plastique :	l’ICDI	a	développé	
des	 filières	de	 recyclage	pour	 les	
films	plastiques	et	 les	pots	de	 re-
piquage	 	 (reconditionnement	 en	
matières	 premières	 directement	
réutilisables pour la production 
dans les industries européennes 
et	 chinoises	 du	 plastique)	 ainsi	
que	 pour	 le	 polystyrène	 expansé	
(réutilisation	 comme	 matière	 pre-
mière	 pour	 le	 mortier	 isolant	 no-
tamment).

-Huiles minérales et huiles et 
graisses de friture : ces marchés 
de collecte et de traitement sont 

gérés par la Région Wallonne pour 
l’ensemble des parcs de recy-
clage. Les déchets d’huiles miné-
rales	suivent	une	filière	de	régéné-
ration	ou	valorisation	;	les	huiles	et	
graisses de friture sont majoritaire-
ment transformées en biodiesel. 

-Pneus :	 l’obligataire	 de	 reprise,	
RECYTYRE,	 a	 désigné	 comme	
opérateur sur les parcs de recy-
clage	de	l’ICDI	la	société	COMET	
TYRE	 RECYCLING.	 En	 dehors	
du	 rechapage,	 les	 pneus	 suivent	
majoritairement	 une	 filière	 de	 va-
lorisation	 matière	 (roulettes	 de	
poubelles	et de	clarks)	ou	de	va-
lorisation	 énergétique	 via	 des	 ci-
mentiers,	 des	 chaufourniers	 ou	
des aciéries. Le solde est utilisé en 
couverture	de	Centre	d’Enfouisse-
ment	Technique.

-Piles : l’obligation de reprise est 
assurée	par	BEBAT	qui	développe	
non seulement la collecte mais 
également le tri et le recyclage des 
différentes	catégories	de	piles,	se-
lon	les	objectifs	ci-après	:

>	 Piles	 boutons	 :	 recyclage	 du	
mercure	et	des	matériaux	 ferreux	
après	démercurisation	;	

3.4 Le recyclage 

3.4.1 Les filières de recyclage 
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>	 Piles	 rechargeables	 au	 nickel-
cadmium	:	recyclage	du	cadmium	
(sous	forme	métallique)	et	du	nic-
kel	(sous	forme	d’alliage	ferro-nic-
kel)	;	

>	Piles	salines,	alcalines	et	autres	
:	 recyclage	des	matériaux	 ferreux	
et	 du	 zinc	 et	 valorisation	 de	 la	
fraction	dite	 légère	(papiers,	plas-
tiques)	et	du	manganèse	;	

> Les piles ou accumulateurs au 
plomb	sont	traités	en	vue	du	recy-
clage du plomb. 

En	 dehors	 des	 obligations	 de	 re-
prise	 à	 charge	 des	 producteurs,	
l’intercommunale	 développe	 des	
filières	de	recyclage	et	de	valorisa-
tion	pour	les	déchets	suivants	:

-Inertes :	 la	 société	 RECYMEX,	
partenaire	de	 l’ICDI,	assure	 le	 re-
cyclage des déchets inertes en 
réalisant	 le	 broyage,	 le	 concas-
sage	 et	 le	 criblage	 en	 vue	 d’une	
valorisation	 matière	 en	 remblais,	
fondations,	sous-fondations	ou	bé-
ton maigre.

-Encombrants :	voir	point	3.4.2.

-Bois :	 depuis	 septembre	 2010,	
le	 bois	 collecté	 est	 dirigé	 vers	 la	
plate-forme de préparation de pla-
quettes	 de	 bois	 de	 BEP	Environ-
nement	 pour	 suivre	une	 filière	de	
valorisation	énergétique	dans	des	
unités de cogénération. 

-Déchets verts : le partenariat 
au	 sein	 de	 SAMBRE	 COMPOST	
garantit le traitement des déchets 
verts	 grâce	 à	 une	 production	 de	
compost	de	qualité,	associée	à	une	
valorisation	par	production	d’éner-
gie	 verte	 (voir	 3.3.2.,	 séparation	
des tontes et des branchages).

-Métaux : un appel d’offres a eu 
lieu	 dernièrement	 qui	 a	 désigné	
la	société	COMET	SAMBRE	pour	
diriger	 les	 métaux	 récoltés	 par	
l’ICDI	 vers	 les	 filières	 adéquates	
de	 broyage,	 tri	 en	 fractions	 pour	
recyclage dans l’industrie sidérur-
gique.	Sont	visés	 tant	 les	métaux	
récoltés au sein des parcs de re-
cyclage	 que	 ceux	 produits	 par	 le	
déferraillage	des	mâchefers	d’inci-
nération.

-Liège :	les	bouchons	de	liège	font	
eux	 aussi	 l’objet	 d’un	 recyclage	
par	l’intermédiaire	d’une	asbl,	«LE	
PETIT	 LIEGE»,	 qui	 broie	 le	 liège	
en	 granulés	 en	 vue	 d’une	 utilisa-
tion	tels	quels	ou	bien	sous	forme	
de	 panneaux	 ayant	 des	 proprié-
tés	 d’isolation	 acoustique	 et	 ther-
mique.

-Verre plat :	 cette	filière	de	 recy-
clage a été mise en place récem-
ment	;	le	verre	plat	est	préparé	par	
MINERALE	 en	 vue	 d’une	 utilisa-
tion dans l’industrie de la laine de 
verre.

-Textiles :	 une	 nouvelle	 consul-
tation	 des	 sociétés	 actives	 en	 la	
matière	va	permettre	de	donner	un	
nouvel	 élan	 en	 2011	 à	 cette	 col-
lecte	des	textiles	sur	 les	parcs	de	
recyclage.	La	volonté	est	d’assurer	
un	 maximum	 de	 réutilisation	 des	
textiles	récoltés,	par	le	biais	d’une	
collecte	régulière	assurée	par	une	
société spécialisée.

-Bâches agricoles : la désigna-
tion d’une société en charge de la 
reprise	et	du	recyclage	des	bâches	
agricoles	 est	 renouvelée	 chaque	
année	 en	 raison	 de	 la	 fluctuation	
importante de ce type de marché. 
La	filière	prévoit	un	recyclage	mé-
canique	en	films	ou	en	sacs	pou-
belle.

-Déchets Spéciaux des Ménages 
(DSM) : compte tenu de leur na-
ture	 très	 variée,	 les	DSM	 suivent	
des	 filières	 adaptées,	 qui	 com-
prennent	 le	recyclage,	mais	aussi	
la	 valorisation	 et	 les	 traitements	
physico-chimiques.	Ce	marché	de	
collecte et de traitement est ac-
tuellement géré par la Région Wal-
lonne pour l’ensemble des parcs 
de recyclage.

Enfin,	 les	 déchets d’asbeste-
ciment	 doivent	 être	 déposés	 en	
CET	de	classe	2	en	raison	de	leurs	
caractéristiques	de	danger.

En	2009,	le	taux	de	recyclage	était	
de	54	%.
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Nos objectifs

Dans	 le	 respect	 de	 la	 hiérarchie	
des modes de gestion des 
déchets	 susmentionnée,	 l’ICDI	
perpétuera sa recherche 
continue de nouvelles filières 
de recyclage respectueuses de 
l’environnement	 afin	 d’accroître	
la	valorisation	des	déchets	récoltés	
en	 réévaluant	 systématiquement	
les	filières	de	traitement	mises	en	
place.

La société en charge de la collecte 
des huiles et des graisses de 
friture sur les parcs de recyclage 
ne	donne	pas	entière	satisfaction
aux	 intercommunales	 de	 gestion	
des	déchets	qui	envisagent	de	
gérer en direct ce marché.

    

Les films plastiques et les 
pots de repiquage sont dirigés 
principalement	 vers	 des	 filières	
très	 lointaines	qu’il	 est	 difficile	 de	
contrôler	parfaitement.	La	nouvelle	
mise en concurrence de la reprise 
de	 ces	 produits,	 prévue	 en	 2011,	
serait susceptible de faire émerger 
des	filières	européennes.

La	 filière	 de	 valorisation du 
verre plat	demande	encore	à	être	
évaluée	 sur	 le	 plus	 long	 terme,	
en	 ce	 qui	 concerne	 le	 gisement	
disponible notamment.

Le bois collecté dans les parcs 
de recyclage est actuellement 
regroupé	sur	le	site	de	Couillet,	rue	

de	 Marcinelle,	 avant	 évacuation	
par	 camions	 vers	 la	 plateforme	
de	 BEP	 Environnement.	 Compte	
tenu	de	 la	situation	géographique	
de	 l’installation	 du.BEP,	 nous	
étudierons	 en	 2011	 la	 faisabilité 
de recourir au transfert fluvial 
pour	les	années	2012	et	suivantes.

Indicateur de performance 2011 2012 2013

Taux de recyclage (en %) 55 56 57
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Indicateur de performance 2011 2012 2013
Taux de recyclage atteint sur le gisement global des encombrants, y com-
pris déchets de plafonnage (en %) 25 25 25

3.4.2 Le tri-broyage des encombrants

Le contexte

Les déchets encombrants collec-
tés	 par	 nos	 services	 ou	 déposés	
par	 les	 communes	affiliées	 sur	 le	
site	de	Couillet,	rue	de	Marcinelle,	
font l’objet d’un tri-broyage par une 
équipe	 d’une	 dizaine	 d’agents.	
Ce	secteur	d’activité	dispose	d’un	
broyeur	 fixe	 adapté	 aux	 déchets	
encombrants,	 ainsi	 que	 du	 ma-
tériel de manutention et des ca-
mions	 lève-conteneurs	 ou	 semi-
remorque.

En	 2009,	 le	 taux	 de	 recyclage	
des	 encombrants	 était	 de	 0%.	
Par	 contre,	 en	 2010,	 les	 déchets	
encombrants ont fait l’objet d’un 
pré-tri	 manuel	 afin	 de	 retirer	 les	
fractions	 bois,	métaux,	 plastiques	
durs,	 PVC	 plats/blancs	 et	 PVC	
ronds des encombrants et de les 
diriger	 vers	 des	 filières	 de	 recy-
clage. Le solde des déchets en-
combrants	 est	 broyé	 avant	 d’être	
évacué	vers	l’Unité	de	

Valorisation	Energétique	de	
Pont-de-Loup	 ou	 d’autres	 unités	
permettant	 également	 une	 valo-
risation	 énergétique	 des	 encom-
brants broyés.

Les déchets encombrants dits de 
plafonnage	 font	 l’objet	 d’un	 tri	 à	
la source sur les parcs de recy-
clage	et	 sont	dirigés	depuis	2010	
vers	une	filière	de	recyclage	spéci-
fique	qui	permet	le	recyclage	de	la	
poudre de gypse.

Nos objectifs

La	 filière	 de	 recyclage	 des	 plas-
tiques durs et des PVC demande 
encore	à	être	évaluée	sur	 le	plus	
long	terme,	en	ce	qui	concerne	le	
gisement disponible notamment. 
Une	nouvelle	mise	en	concurrence	
de la reprise de
ces	produits	est	prévue	en	2011.

Le remplacement de l’installa-
tion de tri-broyage des déchets 
encombrants est programmé pour 
2013	pour	un	montant	de	475.000	
€	afin	de	permettre	une	améliora-
tion des performances de broyage 
ainsi	 qu’une	meilleure	 gestion	 du	
tri.	Cette	nouvelle	installation	de	tri-
broyage des déchets encombrants 
sera probablement réintégrée sur 
le	site	du	Pôle	environnemental	de	
Couillet	 afin	de	 favoriser	 le	 déve-
loppement	 de	 synergies	 avec	 de	
futures	 activités	 telles	 que	 celles	
de	la	Ressourcerie	(voir	point	3.2.)	
et	du	parc	de	recyclage	ouvert	aux	
citoyens	et	aux	activités	commer-
ciales	(voir	point	3.7.5.2.).
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Le contexte

Le	centre	de	tri	des	PMC	a	débuté	
ses	 activités	 en	 2005.	 Au	 cours	
de	l’année	2009,	5.152	tonnes	de	
PMC	ont	été	triées.

Le centre de tri est organisé en 
zone	 de	 réception,	 ligne	 de	 tri	 et	
ligne de conditionnement mais 
fonctionne majoritairement de fa-
çon manuelle. 

La	qualité	du	tri	réalisé	par	les	ha-
bitants	grâce	au	contrôle	attentif	du	
personnel	de	collecte	(en	première	
ligne) et du personnel chargé du 
tri	 (en	deuxième	 ligne)	permet	de	
limiter	 le	 taux	de	 résidus	à	12	%,	
excellent	résultat	à	comparer	avec	
la	 moyenne	 nationale	 de	 15	 %.	
La majorité des produits triés est 
constitué	 de	 bouteilles	 et	 flacons	
en	 plastique	 (48	 %)	 et	 d’embal-
lages	métalliques	(28%).

Nos objectifs

L’automatisation du centre de 
tri s’avère	indispensable	à	moyen	
terme	en	vue	d’améliorer	ses	per-
formances	 quantitatives.	 Corollai-
rement,	 un	 accroissement	 du	 gi-
sement	potentiel	de	PMC	à	traiter	
s’avère	également	nécessaire.	En	
effet,	l’automatisation	du	centre	de	
tri	PMC	nécessite	a	priori	 de	dis-
poser	d’un	gisement	de	PMC	com-
pris	entre	15.000	et	20.000	tonnes	
par	an.	A	cet	égard,	l’ICDI	et	BEP	
Environnement	ont	conclu	en	sep-
tembre	2010	un	accord	de	coopé-
ration	afin	d’unir	leurs	forces	dans	
le	développement	de	solutions	du-
rables	 pour	 certains	 de	 leurs	 flux	
de	déchets	respectifs.	BEP	Envi
ronnement participera au projet 
d’automatisation du centre de 

tri	afin	d’y	amener	à	terme	son		flux	
de	déchets	PMC.	Le	gisement	de	
PMC	 résultant	 de	 cet	 accord	 de	
coopération	 pourra	 être	 avanta-
geusement augmenté par l’apport 
d’un	éventuel	troisième	tpartenaire	
à	choisir	dans	le	cadre	d’un	appel	
à	partenariat.

Parallèlement,	l’augmentation du 
niveau de sensibilisation des ha-
bitants	sera	poursuivie	en	vue	de	
maintenir le bon résultat relatif au 
taux	de	 résidus,	 tout	en	augmen-
tant	le	taux	de	captation	des	PMC.

Indicateurs de performance 2011 2012 2013

Taux de résidus dans les sacs PMC (en %) 11 11 11

Tonnage de PMC traité (en tonnes) 6.000 6.500 15.000

3.4.3 Le centre de tri des PMC
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Le contexte

Les	 déchets	 organiques	 collectés	
dans	 les	 communes	 qui	 auront	
opté	 pour	 le	 système	 de	 conte-
neurs	 à	 puce	 constitueront	 une	
nouvelle	 fraction	à	 traiter.	 Le	 trai-
tement	 envisagé	 pour	 cette	 frac-
tion	 est	 la	 biométhanisation,	 un	
procédé permettant de produire 
de	 l’énergie	verte	 (sous	 forme	de	
chaleur et ou d’électricité) et du 
compost.

Nos objectifs 

Dans	un	premier	temps,	les	faibles	
quantités	 de	 déchets	 organiques	
collectées	à	partir	de	2011	seront	
amenées	 à	 Tenneville,	 en	 Pro-
vince	de	Luxembourg,	pour	y	être	
traitées dans une unité de biomé-
thanisation	 existante	 d’une	 capa-
cité	de	30.000	T/an.	

Dans	un	second	temps,	l’ICDI	pré-
voit	de	développer une unité de 
biométhanisation à proximité de 
sa zone de collecte. 

Une	 première	 estimation	 prévoit	
un gisement annuel de l’ordre de 
8.000	 tonnes	 à	 l’horizon	 2013	 et	
une estimation comprise entre 
11.500	tonnes	et	15.000	tonnes	à	
terme.		L’ICDI	envisagera	donc	de	
s’associer	avec	un	partenaire	dis-
posant	d’un	gisement	suffisant	que	
pour	 atteindre	 30.000	 tonnes	 par	
an,	 cette	 capacité	 correspondant	
à	une	production	nette	d’électricité	
intéressante. L’étude de cette uni-
té	démarrera	en	2011.

3.5 La valorisation énergétique

3.5.1 La biométhanisation des déchets organiques

3.5.2 La valorisation énergétique des déchets
   ménagers et assimilés

Le contexte

L’Unité	 de	 Valorisation	 Energé-
tique	(UVE)	de	l’ICDI	traite	les	dé-
chets ménagers et assimilés de 
la	 zone	 desservie	 par	 l’Intercom-
munale.	 	 L’UVE	dispose	de	deux	
lignes d’incinération (ligne n°2 et 
ligne n°3). La capacité annuelle 
d’incinération	est	limitée	à	110.000	
tonnes	par	décision	du	Gouverne-
ment	 wallon.	 La	 ligne	 n°3	 a	 été	
mise	 en	 service	 en	 1987	 et	 elle	
arrive	en	fin	de	vie,	raison	pour	la-
quelle	elle	est	sujette	à	des	arrêts	
fréquents.	 Son	 remplacement	 a	
été étudié.

Dans	 ce	 cadre,	 l’intercommunale	
a	 fait	procéder	à	une	étude	com-
parative	 de	 6	 scénarii	 de	 traite-
ment de ses déchets ménagers 
et	assimilés,	la	comparaison	étant	
effectuée sur base d’aspects 
techniques,	 économiques	 et	 en-
vironnementaux.	 Les	 conclusions	
de	cette	étude	sont	en	 faveur	du	
scénario	 n°2	 qui	 correspond	 au	
renouvellement	 de	 la	 ligne	d’inci-
nération	n°3	 couplé	 à	 la	mise	en	
place	d’une	collecte	sélective	de	l

la fraction fermentescible des or-
dures	ménagères	en	vue	de	leur	
biométhanisation. Sur base de 
ces	conclusions,	 le	Conseil	 d’Ad-
ministration	 de	 l’ICDI	 a	 décidé	 le	
30	août	2010	de	retenir	ce	scéna-
rio	 n°2,	 de	 maintenir	 la	 capacité	
d’incinération	 actuelle	 (110.000	
tonnes par an) et de procéder au 
lancement des études pour le re-
nouvellement	de	la	 ligne	d’inciné-
ration n°3. 

Cette	 attitude	 confirme	 la	 déci-
sion	du	Gouvernement	wallon	du	
30	mars	2006	en	matière	de	pré-
vention	et	de	gestion	des	déchets	
ménagers	qui	consent	à	l’ICDI	un	
investissement	 d’un	 montant	 de	
40.000.000	€	pour	la	réhabilitation	
de	la	ligne	n°3,	ainsi	que	celle	du	
19	mars	 2009	 actualisant	 le	 plan	
d’investissements	 nécessaire	 à	
sa	mise	 en	œuvre	 reprenant,	 en	
outre,	un	montant	de	60.548.250	€	
pour	le	renouvellement	de	la	ligne	
n°3	de	l’UVE	de	Pont-de-Loup.

L’adoption de cette stratégie de 
traitement des déchets ménagers 
et	assimilés	à	 l’horizon	2020	pré-
sente,	 par	 ailleurs,	 les	 principaux	
avantages	suivants	:

•	 Une	 solution	 durable	 pour	 le	
traitement des déchets produits 
par les ménages des    14 com-
munes	 affiliées	 à	 notre	 intercom-
munale	;

•	 Une	diminution	de	25%	à	65%	
des émissions de polluants et une 
diminution	 d’un	 facteur	 10	 des	
émissions	de	dioxines	du	four	n°3	
de	l’UVE	de	Pont-de-Loup	;

•	 Une	augmentation	de	produc-
tion	d’électricité	de	près	de	22.000	
MWh	par	an,	ce	qui	correspond	à	
la consommation d’électricité de 
plus	de	6.000	ménages	;
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•	 Une	 diminution	 à	 terme	 du	
coût	 de	 traitement	 global	 des	dé-
chets	 ménagers	 à	 charge	 des	
communes	 affiliées	 dans	 le	 strict	
respect	du	coût	vérité	;

•	 Une	 solution	 techniquement	
cohérente	et	viable	grâce	au	main-
tien	 de	 deux	 lignes	 d’incinération	
indépendantes	;

•	 La	 pérennisation	 d’un	 outil	 de	
traitement	performant	dans	 lequel	
la	 Société	 Publique	 de	 Wallo-
nie	 et	 les	 communes	 affiliées	 ont	
encore	 investi	 en	 2007	 près	 de			
30.000.000	€	;

•	 Le	 maintien	 d’une	 unité	 de	
traitement dans la région caroloré-
gienne pour assurer le traitement 
des déchets ménagers en cas de 
maintenance,	de	panne	ou	de	dé-
faillance	des	autres	unités	de	valo-
risation	énergétique	wallonnes	;

•	 Le	maintien	de	 la	quarantaine	
de	 postes	 de	 travail	 au	 sein	 de	
notre	UVE.

Nos objectifs 

L’ICDI	 envisage	 de	 lancer en 
2011,	 sur	 base	 de	 la	 décision	 du	
Gouvernement	 wallon	 confirmant	
l’investissement,	le	marché public 
visant la désignation de l’auteur 
de projet pour le renouvelle-
ment de la ligne d’incinération 
n°3.	 	Les	 travaux	de	construction	
devraient	 démarrer	 dans	 le	 cou-
rant	de	l’année	2013	pour	assurer	
un	démarrage	de	la	nouvelle	ligne	
d’incinération	en	2015.
En	 attendant	 cette	 nouvelle	 ligne	
d’incinération,	 l’ICDI	 souhaite	 at-
teindre les meilleures perfor-
mances techniques, écono-
miques et environnementales 
de	son	usine.	Notamment,	malgré	
la	vétusté	de	la	ligne	d’incinération	
n°3,	 l’ICDI	 mettra	 tout	 en	 œuvre	
afin	que	son	Unité	de	Valorisation	
Energétique	soit	reconnue	comme	
telle	 (indice	 R1)	 grâce	 à	 l’effica-
cité énergétique atteinte par ses 
lignes	 d’incinération.	 De	 manière	
générale,	 l’ICDI	 tient	à	poursuivre	
sa	logique	d’amélioration	continue	
des	 performances	 environnemen-
tales	 de	 l’UVE	 au	 travers	 de	 sa	
certification	 EMAS	 tout	 en	 visant	
à	 réduire	 les	 nuisances à leurs 
seuils minima.

Par	ailleurs,	il	est	prévu	d’investir	
un	montant	d’environ	400.000	€	en	
2011	dans	l’épuration	des	fumées	
des	deux	lignes	d’incinération	afin	
de diminuer encore les émis-
sions d’oxydes d’azote	à	la	che-
minée	conformément	à	la	révision	
IPPC	 du	 permis	 d’environnement	
de	 l’UVE.	 Les	 émissions	 en	NOx	
passeront donc sous la norme des 
100	mg/Nm3.

La ligne d’incinération n°3 est su-
jette	à	des	arrêts	fréquents	du	fait	
de	 son	 ancienneté.	 Malgré	 cela,	
l’ICDI	poursuit	l’objectif	de	réduire	
la	quantité	de	déchets	qui	ne	peu-
vent	 être	 valorisés	 dans	 ses	 ins-
tallations (tant déchets ménagers 
que	 déchets	 encombrants).	 Pour	
l’atteindre,	 l’intercommunale	 met-
tra	 en	 œuvre	 une	 maintenance	
préventive	 soutenue	 afin	 d’amé-
liorer	 la	 disponibilité	 des	 équipe-
ments.	En	 outre,	 nous	 prévoyons	
de	 développer	 les	 aspects	 sui-
vants	 :	 une Gestion de Mainte-
nance Assistée par Ordinateur 
(GMAO),	 des	 actions	 permettant	
une réduction des fuites chau-
dières générant la plupart des 
arrêts	 inopinés	 et	 de	 nouveaux 
indicateurs d’exploitation	 afin	
d’anticiper les incidents.

Indicateurs de performance 2011 2012 2013

Capacité de traitement de l’UVE (en tonnes/an) 90.000 95.000 100.000

Encombrants broyés non valorisés à l’UVE (en tonnes/an) 7.000 6.000 5.000

Vente d’électricité (en MWh) 13.000 14.000 15.000

Certification EMAS de l’UVE Oui Oui Oui

Durée by-pass traitement des fumées (en heures par an) 30 25 20

Taux de valorisation énergétique (en %) 43 42 41
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Le contexte

La	 valorisation	 énergétique	 des	
déchets produit un déchet ultime 
qui	 n’est,	 à	 ce	 stade,	 pas	 valori-
sable	:	les	réfioms	(résidus	d’épu-
ration des fumées d’incinération 
des	ordures	ménagères).		

L’asbeste-ciment constitue un 
autre déchet ultime pour l’inter-
communale. Récolté dans certains 
parcs de recyclage sur base d’ap-
ports	volontaires,	il	est	mis	en	CET	
de classe 2.

En	2009,	le	taux	d’élimination	était	
de	7	%.

Nos objectifs 

L’ICDI	s’inscrit	pleinement	dans	le	
principe de ne plus éliminer que 
les déchets	 ultimes,	 c’est-à-dire	
ceux	qui	ne	sont	plus	susceptibles	
d’être	 traités	 dans	 les	 conditions	
techniques	 et	 économiques	 du	
moment,	 notamment	 par	 extrac-
tion	 de	 la	 part	 valorisable	 ou	 par	
réduction	 de	 leur	 caractère	 pol-
luant	ou	dangereux.

Les réfioms générés sont mis en 
CET	après	stabilisation.	Les	quan-
tités produites sont stables et des 
recherches sont actuellement 
en cours	afin	de	trouver	une	issue	
de	valorisation.

Notre	objectif	est	de	suivre	de	près	
ces	recherches	de	manière	à	pou-
voir	 valoriser	 les	 réfioms	 le	 cas	
échéant.

 

Indicateur de performance 2011 2012 2013

Taux d’élimination (en %) 2 2 2

3.6 L’élimination des déchets ultimes
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3.7 L’administration générale

3.7.1 Nos partenaires

3.7.1.1 Nos communes affiliées 

Le contexte

Le	 partenariat	 de	 l’ICDI	 avec	 ses	
14 communes associées s’ins-
crit dans un cadre juridico-éco-
nomique	 en	 évolution	 constante	
justifiant	 une	 adaptation	 et	 une	
modernisation des outils condui-
sant	 à	 répondre	 favorablement	
aux	 attentes,	 non	 seulement	 de	
nos	partenaires	communaux,	mais	
également	du	pouvoir	régional.	

Dans	 le	 but	 de	 mettre	 en	œuvre	
tous	 les	 moyens	 visant	 à	 ren-
contrer les attentes de nos asso-
ciées	 répercutées	 à	 l’occasion	
de	 multiples	 rencontres	 avec	 les	
représentants	 communaux	 lors	
de	 l’année	 2010,	 une	 importante	
modification	 statutaire	 a	 été	 va-
lidée par l’Assemblée Générale 
du	25	juin	2010.		Elle	a	pour	objet	
de	 permettre	 à	 l’intercommunale	
d’offrir	 de	 nouveaux	 services	 aux	
communes	 affiliées	 au	 travers,	
notamment,	 de	 conventions	 per-
mettant	de	faire	collecter,	traiter	et	
valoriser	des	déchets	communaux	
ou	 encore	 de	 bénéficier	 de	 nom-
breux	 services	essentiels	 s’inscri-
vant	 dans	 le	 cadre	 de	 la	mission	
d’intérêt	général	dévolue	à	 l’inter-
communale.

Nos objectifs

Nous	prévoyons,	notamment	dans	
le	cadre	de	la	révision	statutaire,	la	
mise en place ou la poursuite des 
services	suivants	:

- La facilitation du calcul de la 
couverture du coût-vérité pour 
les	communes	affiliées	grâce	à	un	
outil d’enregistrement des charges 
nécessaires dans la comptabilité 
de	l’intercommunale,	doublé	d’une	
méthode de transmission des in-
formations comptables récoltées 
permettant d’assurer une récon-
ciliation	 et	 une	 simplification	 des	
données	nécessaires	à	cette	opé-
ration	;

- La poursuite du système des 
titres-sacs	en	partenariat	avec	un	
opérateur	privé	pour	la	mise	à	dis-
position d’un nombre déterminé de 
sacs	adaptés	à	la	collecte	des	or-
dures	ménagères	résiduelles	vu	le	
taux	de	satisfaction	enregistré	par	
ce	service	;

- La mise en place d’une conven-
tion-cadre	 spécifique	 à	 chaque	
commune	permettant,	dans	le	res-
pect	 des	 directives	 européennes	
en	matière	 de	 passation	 de	mar-
chés	publics,	d’assurer le traite-
ment et la valorisation de leurs 
déchets communaux de ma-
nière optimale ;

- La mise en place d’une équipe 
d’agents constatateurs inter-
communaux	 pour	 l’identification,	
sur le territoire des communes 
intéressées,	 des	 infractions	 envi-
ronnementales	 liées	 à	 la	 collecte	
des	 déchets	 ménagers	 et/ou	 aux	
dépôts	 illicites	 aux	 abords	 des	
parcs	 à	 recyclage	 dans	 le	 cadre	
du	 décret	 wallon	 traitant	 de	 cette	
matière.	
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Le contexte

L’ICDI	a	la	volonté	d’assurer	la	pé-
rennité	 de	 ses	 outils	 existants	 et,	
au-delà,	 souhaite	 développer,	 en	
propre	ou	en	partenariat,	des	solu-
tions performantes et durables de 
valorisation	et	de	traitement	de	ses	
divers	flux	de	déchets.	

Récemment,	 l’ICDI	 et	 BEP	 Envi-
ronnement ont conclu un accord 
de	 coopération	 afin	 d’unir	 leurs	
forces	dans	 le	développement	de	
solutions durables pour certains 
de	leurs	flux	de	déchets	respectifs.	
Depuis	septembre	2010,	le	flux	de	
déchets	de	bois	de	l’ICDI	est	traité	
sur	le	site	intégré	de	BEP	Environ-
nement	situé	à	Floreffe	et	le	traite-
ment	sur	ce	même	site	du	flux	de	
déchets encombrants en surplus 
de	 l’ICDI	y	est	également	envisa-
gé.	 Par	 ailleurs,	 BEP	 Environne-
ment participe au projet d’optimi-
sation du centre de tri de 

PMC	de	l’ICDI	afin	d’y	amener	son	
flux	de	déchets	PMC.	Enfin,	l’ICDI	
ayant pour projet la collecte sé-
lective	 de	 la	 fraction	 organique	 à	
partir	 de	 2011,	 le	 développement	
d’une unité de biométhanisation 
commune	est	donc	à	l’étude.	

Nos objectifs 

En	 raison,	 notamment,	 du	 décloi-
sonnement encouragé par le Gou-
vernement	 wallon,	 notre	 objectif	
est d’étudier les possibilités de 
partenariats innovants	 avec	 les	
acteurs	publics	et	privés	qui	ont	du	
sens dans le cadre de la stratégie 
développée	par	 l’intercommunale.	
Ces	 opportunités	 de	 partenariat	
doivent	conduire	à	 l’optimisation 
du fonction nement et de la ren-
tabilité de nos outils et concer-
nent,	entre	autres,	l’automatisation	
du	centre	de	tri	de	PMC,	le	déve

loppement d’une unité de biomé-
thanisation et la création d’une 
ressourcerie.

L’ICDI	continuera	à	se	coordonner	
avec	 les	 autres	 intercommunales	
de	gestion	des	déchets	qui	dispo-
sent d’une Unité de Valorisation 
Energétique	pour	constituer	un	ca-
lendrier d’arrêt des différentes 
lignes d’incinération,	permettant	
d’estimer le cumul des capacités 
disponibles semaine par semaine 
(hors	incident	imprévisible).

3.7.1.2 Les autres acteurs publics et privés

3.7.1.3 Les sociétés de logements sociaux 

Le contexte

Les sociétés de logements so-
ciaux	 restent	 confrontées	 à	 une	
problématique	 d’incivilités	 récur-
rentes	 ayant	 pour	 conséquence	
directe	l’irruption	de	dépôts	illicites	
de	déchets,	et	ce	malgré	les	mul-
tiples	efforts	consentis	jusqu’à	pré-
sent par l’ensemble des acteurs 
de terrain (sensibilisations spé-
cifiques	 à	 la	 propreté,	 fréquence	
accrue	 de	 collecte	 de	 sacs,	mise	
à	 disposition	 de	 conteneurs	 pour	
encombrants,...).	 Les	 sociétés	 de	
logements	sociaux	observent,	par	
ailleurs,	que	les	incivilités	à	déplo-
rer	proviennent	tant	des	locataires	
de	 ces	 logements	 que	 de	 per-
sonnes	qui	n’y	habitent	pas.	

Nos objectifs 

L’ICDI	 participe	 activement	 au	
groupe	de	 travail	 constitué	de	 re-
présentants des sociétés de loge-
ments	sociaux	et	de	représentants	
communaux	qui	a	été	mis	sur	pied	
fin	2010	pour	enrayer	ces	problé-
matiques.	 Ce	 groupe	 de	 travail	 a	
pour	objectif	de	définir	 les	actions	
à	mettre	en	œuvre	afin	d’améliorer	
drastiquement	la	situation.	Ces	ac-
tions	sont	à	classer	en	 trois	caté-
gories	:	infrastructures,	prévention	
et répression.  

Dans	 ce	 cadre,	 nous	 étudierons	
plus	 particulièrement	 la	 possibi-
lité de création d’infrastructures 
locales	 et	 spécifiques	 de	 regrou-
pement et de tri de déchets 

à	l’attention	des	locataires	des	lo-
gements	 sociaux.	 Les	 caractéris-
tiques	de	ces	 infrastructures	peu-
vent	 avantageusement	 s’inspirer	
de	celles	des	parcs	de	recyclage,	
tout en considérant les aspects 
pratiques	 propres	 aux	 logements	
sociaux	:	horaires	de	travail,	zones	
disponibles,...
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Le contexte

Le	service	Ressources	Humaines	
a pour objectif d’apporter un sou-
tien	 spécifique	 aux	 différents	 ser-
vices	de	l’intercommunale	afin	que	
ceux-ci	 disposent	 des	 moyens	
humains nécessaires au bon fonc-
tionnement	 des	 activités.	 	 Il	 joue	
également	 un	 rôle	 prépondérant	
auprès	des	agents	en	tant	que	ser-
vice	 support	 dans	 des	 domaines	
aussi	 variés	 que	 l’assistance	 au	
personnel	–	via	le	service	social	–	
ainsi	 qu’au	 travers	 des	 différents	
programmes mis en place en ma-
tière	d’assurances	soins	de	santé	
/	hospitalisation,	accidents	de	 tra-
vail	 et	 assurance	de	groupe	pour	
le personnel contractuel.

Jusqu’à	 présent,	 le	 service	 Res-
sources	Humaines	s’est	essentiel-
lement	 limité	 à	 un	 rôle	 purement	
administratif en assurant comme 
mission principale le calcul de 
la	 paie,	 le	 suivi	 administratif	 et	
les	 rapports	 avec	 les	 organes	 de	
contrôle	 que	 sont	 l’ONSSAPL	 et	
l’Inspection sociale.

Le	Comité	de	Gestion	a	mis	 tous	
les	moyens	en	œuvre	pour	instau-
rer	 un	 véritable	 dialogue	 au	 sein	
des	organes	de	concertation	(Co-
mité	 de	 Concertation	 et	 Comité	
de	prévention	et	de	Protection	au	
travail).		La	mise	en	place	d’un	rè-
glement	 de	 travail	 répondant	 aux	
spécificités	des	métiers,	d’une	po-
litique	de	rémunération	respectant	
les	dispositions	de	la	Révision	Gé-
nérale	 des	Barèmes	 (RGB),	 et	 la	
définition	de	règles	donnant	accès	
à	la	nomination	ont	contribué	à	re-
créer	un	climat	de	confiance	parmi	
le personnel.
 
Cette	 évolution	 ne	 constitue	
qu’une	 étape	 indispensable	 pour	
renforcer	la	motivation	du	person-
nel	 mais	 des	 progrès	 significatifs	
restent	 encore	 à	 accomplir	 pour	
doter l’entreprise 

des ressources et des compé-
tences	 nécessaires	 à	 son	 déve-
loppement	en	vue	d’atteindre	ses	
objectifs	stratégiques	et	opération-
nels.

Nos objectifs

Nous	 observons	 ces	 dernières	
années une hausse sensible des 
rémunérations	 liées	 à	 la	 revalo-
risation	 des	 barèmes	 par	 la	mise	
en	place	de	la	RGB	en	mai	2007.	
La masse salariale représente au-
jourd’hui	un	peu	plus	de	60%	des	
charges	 de	 l’intercommunale,	 rai-
son	 pour	 laquelle	 il	 est	 essentiel	
de	mettre	en	œuvre	une	politique	
visant	 une	parfaite maîtrise des 
frais de personnel en :

•	 Limitant	 les	 heures	 supplémen-
taires	;

•	Limitant	le	recours	à	l’intérim	;

•	Utilisant	au	mieux	les	programmes	
d’aides	 à	 l’emploi	 de	 manière	 à	
maximiser	les		subsides	(APE,	AC-
TIVA,	WIN-WIN,…)	;	

•	Mettant	en	place	une	politique	réa-
liste	en	matière	de	statutarisation.

Une analyse globale de notre po-
litique	 de	 rémunération	 s’impose	
également	 de	 manière	 à	 rester	
compétitif dans notre secteur d’ac-
tivité	et	dans	nos	divers	métiers.	

L’atteinte de la maîtrise de nos 
frais de personnel nécessitera la 
mise en place d’un tableau de 
bord de la Gestion des Res-
sources Humaines destiné	 à	 la	
Direction	 et	 aux	 chefs	 de	 service	
de	 manière	 à	 piloter	 leurs	 activi-
tés.		Celui-ci	sera	alimenté	par	une	
série d’indicateurs pertinents au 
départ de la base de données des 
salaires et des prestations.  Un 
rapport  trimestriel sera établi ainsi 
qu’une	synthèse	annuelle	qui	sera	
annexée	en	complément	du	bilan	
social. 

En	 outre,	 un	 plan	 d’action	 spé-
cifique	 sera	 mis	 en	 œuvre	 lors	
du	 premier	 trimestre	 2011	 afin	
d’améliorer les outils de gestion 
des ressources humaines et de 
disposer des outils applicatifs né-
cessaires au calcul des rémunéra-
tions,	au	suivi	et	au	reporting	des	
prestations	à	destination	des	chefs	
de	 services	 et	 des	 membres	 du	
personnel.

3.7.2 La gestion du personnel
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La lutte contre les causes de 
l’absentéisme sera une priorité.  
En	 effet,	 le	 taux	 d’absentéisme	
reste	particulièrement	élevé	en	rai-
son du nombre de jours d’incapa-
cité	de		travail	en	suite	d’accidents.		
Avec	 l’aide	du	SIPP,	une	analyse	
des	causes	et	des	risques	par	mé-
tier a été réalisée et doit déboucher 
sur une campagne de sensibilisa-
tion	quant	au	respect	du	port	des	
E.P.I.	 qui	 devrait	 porter	 ses	 fruits	
dès	2011	(voir	point	3.7.4.1.).

Il	 est	 évident	 que	 l’atteinte	 des	
objectifs opérationnels du présent 
plan	 stratégique	 passe	 préalable-
ment	par	une	définition	exhaustive	
du	rôle	et	des	objectifs	de	chaque	
collaborateur au sein de l’entre-
prise.		Il	a	été	décidé	de	revoir	de	
manière	 générale	 le	 processus	
de descriptif de fonction	afin	de	
mettre	en	évidence	l’importance	de	
la	fonction	au	niveau	organisation-
nel.	 Une	 analyse	 spécifique	 des	
domaines de responsabilité et du 
profil	de	compétences	 techniques	
et	 comportementales	 requis	 pour	
l’exercice	de	la	fonction	sera	réali-
sée	pour	le	premier	trimestre	2011.		

Ces	 descriptions	 de	 fonction	 se-
ront également utilisées lors des 
procédures	 de	 recrutement,	 des	
appels	 à	 mutation	 interne	 et	 de	
l’évaluation	 des	 compétences.		
Pour	 cette	 dernière,	 le	 formulaire	
d’évaluation	 repris	 dans	 les	 dis-
positions	RGB	s’avérant	obsolète,	
il	sera	adapté	début	2011	de	ma-
nière	à	 le	 faire	évoluer	en	un	vé-
ritable	 outil	 convergeant	 vers	 un	
processus d’évaluation et per-
mettant	 le	développement	profes-
sionnel des collaborateurs au sein 
de	l’intercommunale	par	:

•	 La	 fixation	 d’objectifs	 mesu-
rables,	acceptables	et	réalistes	;

•	L’analyse	des	besoins	en	forma-
tion.

Par	 ailleurs,	 un	 effort	 spécifique	
sera consenti sur le plan budgé-

taire pour valoriser les compé-
tences par l’élaboration de plans 
annuels de formation adaptée 
qui	 s’articuleront	 essentiellement	
sur	3	axes	:

•	La	sécurité	au	 travail	et	 les	me-
sures	de	prévention	;

•	 La	 formation	RGB	et	 spécifique	
au	métier	;

•	La	formation	technique.

Un bilan annuel des besoins en 
formation	 sera	 réalisé	 chaque	
année au cours de l’entretien 
d’évaluation	en fonction des de-
mandes exprimées par les chefs 
de service et le collaborateur.  Il 
sera	également	prévu	de	mesurer	
l’efficacité	des	programmes	de	for-
mation	suivis.

Dans	 le	 cadre	 des	 mesures	 re-
prises	à	l’article	L1532-1	du	décret	
du	19	juillet	2006	modifiant	le	livre	
du	Code	de	la	Démocratie	Locale	
et	 de	 la	 Décentralisation,	 l’inter-
communale entreprendra égale-
ment des sessions d’information 
et de formation à destination de 
ses administrateurs. 

Celles-ci	s’articuleront	autour	des	
modifications	intervenues	ou	à	in-
tervenir	en	ce	qui	concerne	l’exer-
cice d’un mandat dans les inter-
communales	 ainsi	 qu’aux	 droits,	
obligations et responsabilités dé-
coulant	de	cet	exercice.

Au	 regard	 des	 valeurs	 de	 notre	
entreprise,	 nos	 agents	 seront	 da-
vantage	 impliqués	 dans	 la	 vision	
stratégique	 et	 l’atteinte	 des	 ob-
jectifs	 de	 l’intercommunale	 afin	
d’instaurer	 une	 véritable	 dyna-
mique	d’entreprise.	 	A	 cette	 fin,	 il	
sera mis en place un système de 
management par objectif (MPO) 
déclinant le plan stratégique en 
plan d’actions opérationnelles 
par	secteur	d’activité	 (service).	 	 Il	
sera	également	institué	une	revue	
de	 gestion	 mensuelle	 où	 chaque	
responsable	informera	la	Direction	
générale	 de	 l’état	 d’avancement	
des	 objectifs	 et	 des	 projets,	 par	
rapport	au	planning	fixé	ainsi	que	
les	difficultés	 rencontrées	dans	 la	
mise	 en	œuvre	 sur	 le	 plan	 tech-
nique,	administratif	et	financier.									
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Indicateurs de performance 2011 2012 2013

Masse salariale (en milliers €) 22	006 22 835 23 385

Nombre d’Equivalents Temps Plein 485 483 480

Pourcentage d’agents intérimaires par rapport à l’effectif total (en %) 2,06 1,66 1,46

Taux d’absentéisme (en %) 9,5 8,5 8

Pourcentage du budget formation par rapport à la masse salariale (en %) 0,35 0,45 0,55

Pourcentage du coût des heures supplémentaires par rapport à la masse 
salariale (en %) 2,79 2,51 2,0

La	pénibilité	liée	à	la	spécificité	de	
nos	métiers	nous	oblige	à	pousser	
la réflexion sur l’aménagement 
des fins de carrières dans le 
métier de la collecte et du centre 
de	tri	des	PMC.		Jusqu’à	présent,	
des	solutions	individuelles	ont	été	
mises en place au cas par répondre 

à	 cette	 problématique	 dans	 un	
cadre budgétaire préalablement 
défini.

Un	des	objectifs	majeurs	de	l’ICDI	
sera	 de	 finaliser	 pour	 le	 premier	
semestre	2011	le	statut	pécuniaire	
et administratif des agents de 

l’intercommunale	 en	 accord	 avec	
les	 organisations	 syndicales.	 	 Ce	
point est essentiel pour pérenniser 
les efforts entrepris depuis ces 
deux	dernières	années	en	matière	
de	politique	salariale	notamment.	

NB	:	Taux	d’absentéisme	:	nombre	de	jours	de	maladies,	d’accidents	de	travail	et	d’absences	injustifiées
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Au	vue	de	la	structure	particulière	
de	 notre	 intercommunale,	 de	 sa	
raison sociale et des nombreuses 
interactions	 propres	 à	 son	milieu,	
l’objectif général sera de renfor-
cer la visibilité et la transpa-
rence des actions menées tout 
en	se	 tenant	à	disposition	de	nos	
communes	affiliées,	 lors	d’évène-
ments	locaux	ou	de	conférences.

Dans	 un	 souci	 de	 professionnali-
sation de sa communication d’en-
treprise,	 l’ICDI	 ambitionne	 de	 se	

doter d’un plan stratégique de 
communication 2011-2013 visant	
à	 promouvoir	 les	 métiers	 qu’elle	
développe	 et	 les	 services	 rendus	
aux	 citoyens	 tout	 en	 lui	 confé-
rant	 une	 meilleure	 visibilité,	 une	
meilleure	 notoriété	 ainsi	 qu’une	
image d’intercommunale dyna-
mique,	active	et	impliquée	dans	la	
vie	des	citoyens.	 	Dans	cette	op-
tique,	tout	message	extérieur	sera	
professionnalisé	 dans	 tout	 projet,	
action	et	service	rendu.
L’ICDI	 tient	également	à	position-

ner	son	axe	de	communication	sur	
base,	notamment,	d’un	diagnostic	
des besoins de ses différents ser-
vices	 afin	 d’adapter adéquate-
ment les supports
de communication à ses diffé-
rents métiers.	 Cela	 passera,	 en	
outre,	 par	 un	 accompagnement	
des	services	dont	les	activités	en-
trainent	 un	 contact	 direct	 avec	 la	
population. 

3.7.3 La communication

Nos objectifs
3.7.3.1 La communication interne

3.7.3.2 La communication externe 

Le contexte

Ces	 dernières	 années,	 l’ICDI	 n’a	
que	peu	misé	sur	la	communication	
à	 l’intérieur	et	à	 l’extérieur	de	ses	
enceintes,	 raison	 pour	 laquelle	
une cellule 

de communication a récemment 
été	 créée	 afin	 d’informer	 non	
seulement le personnel des sujets 
importants	 liés	 notamment	 à	
l’évolution	de	l’entreprise	mais	

également	 de	 promouvoir	 l’image	
de	l’ICDI	vers	le	monde	extérieur.

La	 communication	 interne	 visera	
tout d’abord le développement 
d’une culture d’entreprise 
basée sur les valeurs de 
l’ICDI	 (professionnalisme,	
esprit	 d’équipe,	 esprit	 d’initiative	
et	 intégrité).	 Celles-ci	 devront	
être	 transmises	 à	 l’ensemble	
du	 personnel	 afin	 qu’elles	
deviennent	les	bases	de	référence	
guidant	 chaque	 agent	 dans	 son	
comportement et ses actions 
journalières.

L’ICDI	tient	en	particulier	à	replacer	
la	 communication	 au	 cœur	 de	
l’entreprise,	de	ses	métiers	et	des	
personnes	 qui	 la	 composent	 en	
facilitant	l’accès	à	l’information	tout	
en	 décloisonnant	 les	 services	 de	
l’intercommunale.	 Pour	 répondre	
à	cet	objectif,	il	sera	mis	en	place	
dès	2011	:

•	 Une revue de presse 
quotidienne	 qui	 sera	 à	 terme	
informatisée	;

• Une journée du personnel 
où	 seront	 présentés,	 dans	 une	
ambiance	 conviviale,	 le	 bilan	 de	
l’année	écoulée	et	les	perspectives	
de	l’année	en	cours	;

•	 Un réseau Intranet remanié,	
permettant une interaction 
complète	 de	 tous	 les	 membres	
du	 personnel	 reliés.	 Cet	 outil	
reprendra les informations de 
l’entreprise	 en	 interne	 et	 servira	
de base documentaire (moteur de 
recherche,	 veille	 journalistique,	
gestion	 documentaire)	 avec	 la	
possibilité de personnalisation 
de l’interface intranet permettant 
une appropriation de l’espace 
personnel	 dévolu.	 Il	 offrira,	 en	

outre,	la	possibilité	aux	agents	de	
consulter et remplir des formulaires 
(allègement	 et	 simplification	 des	
démarches	 administratives)	 :	
fiche	de	congé,	bonnes	pratiques,	
règlements.		A	cet	effet,	une	charte	
de déontologie sera établie.

•	 Une newsletter électronique	;

•	 Un journal d’entreprise 
et d’information (diffusé au 
printemps	 et	 à	 l’automne)	 qui	
informera	 le	 personnel	 sur	 la	 vie	
de l’entreprise et l’actualité du 
secteur. Il permettra aussi de 
donner	 la	 parole	 aux	 agents	 de	
l’ICDI.
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Le	 Service	 Interne	 de	 Pré-
vention	et	Protection	(SIPP)	
au	travail	a	été	créé	en	2007.	
Il est actuellement composé 
de	3	conseillers	en	préven-
tion	 de	 niveau	 2.	 	 Son	 rôle	
est	 d’assister	 l’employeur,	
les membres de la ligne hié-
rarchique	 et	 les	 travailleurs	
dans l’application des dispo-
sitions légales et réglemen-
taires	 relatives	 au	 bien-être	
des	travailleurs	lors	de	l’exé-
cution	 de	 leur	 travail,	 dans	
toutes les autres mesures 
et	 activités	 de	 prévention,	
ainsi	que	dans	l’élaboration,	
la	 programmation,	 la	 mise	
en	œuvre	et	 l’évaluation	de	
la	 politique	 déterminée	 par	
le	 Système	 Dynamique	 de	
Gestion	des	Risques.

Pour	mener	 à	 bien	 sa	mis-
sion,	le	SIPP	s’implique	tant	
dans les aspects adminis-
tratifs	 que	 techniques.	 La	
part	 administrative	 permet	
de	répondre	aux	différentes	
obligations	 qui	 sont	 impo-
sées	 au	 SIPP	 et	 de	mettre	
au	point	avec	la	ligne	hiérar-
chique	 un	 cadre	 structurel	
pour l’application du Sys-
tème	Dynamique	de	Gestion	
des	 Risques.	 La	 part	 tech-
nique	 répond	 également	 à	
des obligations formelles et 
permet d’aider les différents 
niveaux	 de	 notre	 intercom-
munale	 à	 la	mise	 en	 appli-
cation des différents outils 
réalisés.

3.7.4 La sécurité

3.7.4.1 La sécurité au travail

L’établissement d’une charte 
graphique,	 associée	 à	 l’identité	
de	 l’ICDI,	 sera	 primordial.	
Elle	 accompagnera	 toute	
communication,	 publication,	
présentation,	dossier	de	presse	et	
sera intégrée par le site Internet 
et Intranet de l’intercommunale. 
L’ensemble des supports 
communicationnels	 dont	 l’ICDI	
dispose	 seront	 mis	 à	 jour	 de	
manière	 à	 correspondre	 à	 ces	
nouvelles	dispositions.	

Le développement du nouveau 
site Internet doit rencontrer 
son	 rôle	 de	 premier	 vecteur	
de	 communication	 en	 matière	
d’accessibilité	à	l’information	et	de	
support de diffusion. Il nécessite 

un	 remaniement	 des	 rubriques	
ainsi	qu’une	alimentation	régulière	
«collant»	 à	 la	 réalité.	 Attractif	
et	 ludique,	 il	 sera	 composé	 de	
rubriques	 destinés	 à	 des	 publics	
cibles	 (communes,	 particuliers,	
intercommunales,..).	 Il	 offrira	 la	
possibilité,	sur	demande,	d’un	suivi	
des	«nouveautés»	sur	un	compte	
e-mail	(flux	RSS).

Pour	 le	 surplus,	 il	 sera	 prévu	
également	:

•	 La	 réalisation	 d’un	 film	
d’entreprise dans le courant du 
premier	semestre	2011	;

•	 La	mise	en	place	d’une	cellule	
de documentation permettant 

de diffuser les publications et 
documents	de	l’ICDI	sur	demande	;

•	 La	diffusion	de	l’Infos	Pratiques		
sous	 forme	de	newsletter	 à	 partir	
de	l’automne	2011	;	
•	 La	 mise	 en	 service	 d’un	 call-
center	 pour	 répondre	 au	 mieux	
aux	 demandes	 émanant	 de	 la	
population	;

•	 L’organisation	 d’une	 journée	
«Portes	Ouvertes»	en	2012.

Le contexte
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En	 collaboration	 avec	 les	 tra-
vailleurs	 (et	 leurs	 représentants)	
et	la	ligne	hiérarchique,	le	SIPP	ef-
fectue	 des	 visites	 (systématiques	
ou	 à	 la	 demande	 de	 l’employeur	
ou	des	travailleurs),	des	enquêtes,	
des études et des recherches 
utiles,	 nécessaires	 et	 pertinentes	
pour	 l’amélioration	 du	 bien-être	
des	 travailleurs	et	prend	connais-
sance des procédés et méthodes 
de	 travail,	 les	 examine	 sur	 place	
et propose des mesures pour ré-
duire	les	risques	qui	en	découlent.	
Ce	travail	de	terrain	est	important	
pour	la	motivation	et	l’amélioration	
continue de nos actions de pré-
vention.

Parmi	les	124	accidents	survenus	
en	 2009,	 qui	 ont	 entraîné	 2100	
jours	d’interruption	de	travail,	près	
de	70%	concernent	 le	service	de	
la	collecte.	De	plus,	sur	ces	85	ac-
cidents	de	travail,	il	faut	constater	
que	près	du	tiers	(32)	sont	engen-
drés par la collecte de sacs non-
conformes	(sacs	trop	lourds,	sacs	
comportant	 des	 verres	 coupants,	
seringues,…),	 12	 sont	 relatifs	 à	
l’état	de	la	voirie	et	1	résulte	d’un	
accident de la circulation. Sur ces 
types d’accidents occasionnés par 
des	 facteurs	 externes,	 l’ICDI	 n’a	
malheureusement	 que	 peu	 d’in-
fluence.

Les	pathologies	les	plus	fréquentes	
sont les entorses (y compris lum-
bago),	 blessures	 superficielles	 et	
plaies	ouvertes	(coupures).

Une analyse croisée des chiffres 
relatifs	 aux	 accidents	 (nombre	
d’accidents,	 jours	 d’incapacité,	
nature	 des	 lésions,	 siège	 des	 lé-
sions,…)	a	été	réalisée	par	service	
en	2010,	ce	qui	nous	a	permis	de	
cibler plus précisément les actions 
de	prévention	par	 catégorie	d’ac-
tivités.

Nos objectifs

Pour	 	 les	 années	 2011,	 2012	 et	
2013,	 l’intercommunale	 se	 fixe	
une réduction de 5% du nombre 
d’accidents par année.	 	 Pour	
parvenir	 à	 ce	 pourcentage	 de	 di-
minution,	l’ICDI	entamera	un	pro-
gramme de formations « sécu-
rité » ciblées en fonction des 
différents postes de travail tout 
en	continuant	à	sensibiliser	le	per-
sonnel	 par	 diverses	 communica-
tions	et	campagnes	d’affichage.

Le	SIPP	favorisera	 les	échanges 
participatifs au sein d’un même 
service	 et	 fédèrera	 les	 différents	
membres	de	la	 ligne	hiérarchique	
autour	 d’actions	 transversales	 en	
matière	de	bien-être	au	travail.	

L’intercommunale	 impliquera	 ses	
différents interlocuteurs (sous-
traitants,	 services	 externes	 de	
contrôle	 technique,	 assureurs,	
médecine	 du	 travail	 et	 sociétés	
d’intérim)	 pour	 qu’ils	 respectent	
scrupuleusement	 les	prérogatives	
en	matière	de	sécurité.	

L’ICDI	s’attèlera	à	sensibiliser les 
citoyens à l’aide d’une commu-

nication personnalisée	afin	d’at-
teindre une prise de conscience 
collective	 sur	 les	 conséquences	
de	 leurs	 gestes	 quotidiens	 de	 tri	
des déchets en terme de sécurité. 

Enfin,	 il	 est	 indéniable	 que	 notre	
programme	 de	 rénovation	 et	 de	
modernisation de nos outils et 
équipements	 techniques	 contri-
buera	 à	 la	 réalisation	 de	nos	ob-
jectifs de sécurité.

Plus	 particulièrement,	 les	 actions	
mises	 en	 œuvre	 en	 2011	 seront		
la rédaction d’un nouveau Plan 
global de prévention 2012-2016, 
d’une Charte de Sécurité et de 
nouveaux	outils	de	communication	
à	l’attention	des	citoyens	ainsi	que	
la poursuite de la mise en place 
d’une veille réglementaire infor-
matisée pour l’Unité de Valorisa-
tion	Energétique	de	Pont-de-Loup.		
Cette	 dernière	 sera	 étendue	 en	
2012	 aux	 autres	 sites	 d’exploita-
tion de l’intercommunale.

Durant	2013,	 	nous	
procèderons	 à	 une	
étude	préalable	à	la	
mise en place d’un 
Système Intégré « 
Qualité Sécurité 
Env i ronnement 

»	 aux	 normes	 ISO9001,	 OHSAS	
18001	et	ISO14001/EMAS	afin	de	
combiner	 les	 principes	 de	 qualité	
et de sécurité dans l’ensemble de 
nos processus.

Indicateur de performance 2011 2012 2013

Nombre d’accidents total 118 112 106
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Le contexte

Les parcs de recyclage des in-
tercommunales	 sont	 de	 manière	
générale les cibles récurrentes 
d’actes	 illégaux	 de	 vol	 et	 de	
vandalisme.	 Bien	 entendu,	 les	
parcs	 de	 recyclage	 de	 la	 zone	
ICDI	 n’échappent	 pas	 à	 ce	 triste	
constat.	Ces	actes	engendrent	des	
conséquences	néfastes	:	préjudice	
financier	 pour	 l’intercommunale,	
mécontentement du personnel 
lors de la remise en état et impos-
sibilité	temporaire	d’accès	pour	les	
usagers.

Parmi	les	actions	visant	à	amélio-
rer la protection de nos parcs de 
recyclage	 jusqu’à	 présent,	 nous	
pouvons	 citer	 :	 l’instauration	 de	
rondes de nuit aléatoires du ser-
vice	 interne	 gardiennage	 et	 le	
marquage	des	batteries	déposées	
dans	 les	parcs	de	recyclage.	Des	
résultats	probants	ont	déjà	pu	être	
observés.	

Nos objectifs 

Au-delà	des	actions	citées	ci-des-
sus,	l’ICDI	a	prévu	un	budget	subs-
tantiel	afin	de	renforcer encore la 
protection de ses parcs de recy-
clage.	 Les	 investissements	 vise-
ront	 l’amélioration	 des	 systèmes	
d’alarme	existants	

et le placement de caméras numé-
riques	à	détection	de	présence	au-
tomatique	 dans	 nos	 divers	 parcs	
de recyclage. 

3.7.4.2 La protection de nos infrastructures
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3.7.5 Le patrimoine 

3.7.5.1 Le charroi

Indicateurs de performance 2011 2012 2013

Nombre de camions compacteurs remplacés 15 15 5

Nombre de camions pour les parcs de recyclage remplacés 5 5 -

Nombre de camions collecto-glass remplacés - 3 -

Le contexte

Le	 charroi	 alloué	 aux	 collectes	 et	
aux	 transferts	 des	 déchets	 pro-
venant	 des	 parcs	 de	 recyclage	
est	 vieillissant,	 ce	 qui	 occasionne	
de	 nombreuses	 interventions	 de	
dépannage	 et	 un	 coût	 de	mainte-
nance important. 

Un	 programme	 ambitieux	 d’inves-
tissement	 a	 été	 initié	 dès	 2007,	
ce	qui	a	permis	 l’acquisition	de	25	
nouveaux	camions	depuis	lors.	

Nos objectifs 

Des	 investissements	 continueront	
à	 être	 consentis	 pour	 le	 renou-
vellement progressif du charroi 
lourd de l’intercommunale afin	
d’atteindre	 en	 2013	 une	 flotte	 de	
camions en état satisfaisant.  

Il	est	ainsi	prévu,	notamment,	 l’ac-
quisition	de	15	camions	de	collecte	
en	2011	et	en	2012	pour	un	montant	
annuel	de	3.525.000	€.

Il sera également mis en place un 
«pool» de véhicules ainsi qu’une 
charte d’utilisation des véhicules 
de service par les agents de l’inter-
communale.
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Le contexte

La	mise	en	place	du	réseau	existant	de	15	parcs	de	l’ICDI	s’est	réalisée	dans	le	cadre	du	Plan	Wallon	des	
Déchets	Horizon	2010.	 	Les	parcs	de	 recyclage	constituent	aujourd’hui	un	maillon	essentiel	de	 la	chaîne	
moderne	de	gestion	des	déchets	ménagers	et	sont	d’ailleurs	de	plus	en	plus	 fréquentés	par	 les	citoyens	
(1.011.445	visiteurs	en	2009).

Nos objectifs 

Le	réseau	de	parcs	de	recyclage	s’enrichira	à	l’horizon	2013	par	deux nouvelles infrastructures,	l’une	sur	la	
commune	de	Montigny-le-Tilleul	à	la	rue	de	la	Falgeotte	et	l’autre	sur	le	territoire	Ouest	de	la	ville	de	Charleroi	
(Marchienne-au-Pont).

Par	ailleurs,	il	est	nécessaire	de	mettre	en	place	un	programme de modernisation des parcs de recyclage 
qui	ne	correspondent	plus	aujourd’hui	aux	besoins	des	usagers	parce	qu’ils	sont	soit,	sous	dimensionnés	et	
ne	peuvent	dès	lors	accueillir	tous	les	types	de	déchets,	soit	ne	disposent	pas	de	pavillons	de	surveillance	
adaptés.		Ce	programme	permettra	l’optimisation	des	filières	de	valorisation.

Un	projet	ambitieux	concerne	le	déplacement du parc de recyclage de Couillet 1	vers	le	site	du	Pôle	en-
vironnemental	poursuivant	plusieurs	objectifs	:	la	nécessaire	rénovation	du	parc	actuel,	la	centralisation	des	
activités	sur	le	site	du	Pôle	environnemental	et	l’ouverture	d’un	parc	de	recyclage	correctement	dimensionné	
aux	services	des	citoyens,	mais	également	des	commerçants,	artisans,	TPE	et	PME	de	la	région	pour	dépôt	
de	leurs	déchets	moyennant	rétribution	du	service	au	coût	réel	et	complet.	

3.7.5.2 Le réseau de parcs de recyclage

Parcs de recyclage à 
construire 

Nature des
investissements Montants Année de réalisation

Montigny-le-Tilleul,	6110
Rue de la Falgeotte 

Acquisition	terrain
Estimation	travaux	

220.000	€
800.000	€ 2012

Marchienne-au-Pont,	6030	
Site	à	déterminer	

Acquisition	terrain
Estimation	travaux	

200.000	€
800.000	€	 2013

Parcs de recyclage
à rénover

Nature des investissements Montants Année de
réalisation

Charleroi,	Couillet,	6010
Rue	de	Marcinelle	26

Travaux	suite	aux	dégâts	de	l’incendie 65.000	€ 2011

Anderlues,	6150
Rue	du	Terril,	99

Construction	d’un	nouveau	pavillon	de	
surveillance

65.000	€ 2011

Farciennes,	6240
Rue	Demoulin,	65

-	Construction	d’un	nouveau	pavillon	
de	surveillance
-	Dédoublement	d’une	partie	de	la	voie	
de circulation et aménagement

90.000	€ 2011

Fleurus,	6220
Rue	de	Mellet,	171

Construction	d’un	nouveau	pavillon	de	
surveillance

65.000	€ 2011



53

Le contexte

Depuis	 la	 réalisation	 des	 travaux	
de	réhabilitation	de	la	ligne	2,	l’Uni-
té	de	Valorisation	Energétique	de	
Pont-de-Loup	 souffre	 de	 manque	
d’espace	 pour	 toutes	 ses	 activi-
tés de maintenance et d’entretien 
qui	 sont	 aujourd’hui	 logées	 dans	
un	 «Portakabin»	 et	 des	 garages	
annexes.	 Il	en	est	de	même	pour	
certaines	activités	regroupées	sur	
le	site	du	Pôle	environnemental	de	
Couillet.

Nos objectifs

Notre ambition est de construire 
un bâtiment technique sur le 
site de l’usine de manière à abri-
ter les ateliers, le magasin, le 
réfectoire et les vestiaires des 
agents	 afin	d’améliorer	 le	 confort	
des	ouvriers	et	d’accroître	la	fonc-
tionnalité	des	services	de	mainte-
nance.

Pareillement,	les	infrastructures	du	
Pôle	 environnemental	 de	 Couillet	
bénéficieront	 	 d’extension pour 
y installer l’atelier de chaudron-
nerie, de nouveaux vestiaires 
équipés de douches ainsi que 
des bureaux qui	seront	construits	
sur	 la	 plateforme	 existante.	 La	
construction	 de	 ces	 annexes	 en	
hauteur permettra de redonner 
une	capacité	suffisante,	en	plus	de	
la	 surface	 du	 bâtiment	 principal,	

3.7.5.3 Les bâtiments et infrastructures techniques

Pont-à-Celles,	 Luttre,	 6230	
Rue	de	la	Gare,	10

Extension	du	parc	de	recyclage 500.000	€ 2012

Fontaine-l’Evêque,	6140
Rue	du	Pétria,	93

Construction	 d’un	 nouveau	 pavillon	 de	
surveillance

65.000	€ 2012

Courcelles,	6180
Rue	de	Binche,	152

Construction	 d’un	 nouveau	 pavillon	 de	
surveillance

65.000	€ 2012

Gerpinnes,	6280
Rue	J.J.	Piret,	100

Construction	 d’un	 nouveau	 pavillon	 de	
surveillance

65.000	€ 2012

Charleroi,	Couillet,	6010
Rue	de	Marcinelle	26

Déplacement	 du	 parc	 de	 recyclage	 de	
Couillet	1	vers	le	Pôle	environnemental	
(6010	Couillet,	Rue	du	Déversoir	1).	

1.200.000	€ 2013
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qui	abrite	 les	activités	administra-
tives	et	 le	service	collecte	de	 l’in-
tercommunale.

En	outre,	une station de lavage 
destinée au nettoyage du charroi 
lourd	de	l’intercommunale	devrait	

voir	 le	 jour	en	2012	sur	 le	site	du	
Pôle	environnemental	de	Couillet.		
Cette	station	sera	conçue	de	façon	
à	recycler	l’eau	utilisée,	anticipant	
ainsi	 les	prochaines	normes	envi-
ronnementales tout en réduisant 
les	coûts	d’exploitation.	

Dès	2011,	l’ICDI	investira	progres-
sivement	 dans	 un plan d’amé-
nagement d’espaces verts afin	
d’améliorer	 significativement	 la	
perception	extérieure	de	ses	diffé-
rents	sites	d’exploitation.

3.7.5.4 Le patrimoine excédentaire

Après	rationalisation	de	son	patri-
moine immobilier et centralisation 
des	 services	 administratifs	 sur	 le	
site	 du	 Pôle	 environnemental	 de	
Couillet,	l’ICDI	a	débuté	la	vente	de	
son	 patrimoine	 excédentaire	 dès	
2007.	 Cette	 restructuration	 sera	
finalisée	dans	les	trois	prochaines	

années	par	la	vente	d’autres	bâti-
ments	et	terrains	:

•	Bâtiments	et	terrains	à	Charleroi	
6061,	rue	des	Châteaux	d’eau,	8	;

•	Bâtiment	et	garages	à	Charleroi	
6001,	rue	des	Haies,	26	;

•	Bâtiments	et	terrains	à	Charleroi	
6040,	chaussée	de	Bruxelles,	358	;

•	Terrains	à	Gerpinnes	6280,	allée	
des	Lacs,	20.

Site ICDI Nature des investissements Montants Année de
réalisation

UVE	Pont	de	Loup Construction	d’ateliers,	du	magasin,	d’un	
réfectoire et de douches

800.000	€ 2011	-	2012

Pôle	environnemental	de	
Couillet

Station	de	lavage	camions	 200.000€ 2012

Pôle	environnemental	de	
Couillet	

Extension	du	garage	et	de	l’atelier	de	
chaudronnerie 

Extension	des	douches,	vestiaires	et	
bureaux

700.000€ 2013
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3.7.5.5 La gestion de l’énergie

Face	 aux	 objectifs	 ambitieux	 de	
l’Europe	et	de	la	Belgique	en	ma-
tière	 de	 performance	 énergétique	
des	 bâtiments	 (PEB),	 d’écono-
mies d’énergie et de réduction des 
émissions	 de	 CO2,	 l’ICDI	 a	 pour	
objectif de s’inscrire dans une dy-
namique de développement du-
rable en améliorant la gestion 
énergétique de ses bâtiments 
en :

•	Contrôlant	 et	 gérant	 le	 parc	 im-
mobilier	et	ses	utilités,	selon	leurs	
propres	contraintes	d’occupation	;

•	Mesurant	et	maîtrisant	la	consom-
mation	énergétique	;

•	Assurant	la	surveillance	et	la	sé-
curité	;

•	Envisageant	le	recours	à	l’utilisa-
tion	des	énergies	renouvelables.

La	remise	à	niveau	de	l’infrastruc-
ture	informatique	rentre	déjà	dans	
cette démarche d’optimisation de 
la	 consommation	 énergétique.	

En	 effet,	 la	 rationalisation,	 par	 la	
convergence	 et	 la	 centralisation	
des	 ressources	 informatiques	
permettra de réduire nettement la 
consommation	électrique	par	utili-
sateur.

Pour	 toutes	 les	 nouvelles	
constructions	 et	 rénovations,	 nos	
programmes	 d’études	 viseront	
à	 tendre vers des bâtiments à 
haute performance énergétique 
voire à énergie positive en inté-
grant le dimensionnement des pro-
cédés	techniques	de	manière	à	ré-
duire	les	coûts	de	fonctionnement.

L’étude de faisabilité et d’optimisa-
tion	du	recours	aux	énergies	renou-
velables	pour	notre	bâtiment	admi-
nistratif	 du	 Pôle	 environnemental	
de	Couillet	ainsi	que	l’étude	de	sa	
performance	 énergétique	 (PEB)	
ont	 retenu,	 parmi	 la	 multitude	 de	
variantes	 étudiées,	 l’équipement	
du	 toit	 du	 bâtiment	 principal	 par	
des panneaux photovoltaïques 
couvrant	 une	 superficie	 d’environ	
1300	m².		Avec	une	puissance	de	

crête	de	172	kW,	la	production	an-
nuelle	 d’électricité	 sera	 d’environ	
130.000	kWh,	pour	un	 investisse-
ment	de	800.000	€.	L’eau	chaude	
sanitaire utilisée essentiellement 
par les douches (représentant un 
volume	estimé	à	3000	m³	par	an)	
pourrait	 être	 en	 partie	 produite	
à	 partir	 de	 panneaux solaires 
thermiques.	 Cet	 investissement	
qui	permettrait	de	couvrir	3/4	des	
besoins,	 estimés	 à	 110.000	 kWh	
thermiques	 par	 an,	 représente	
environ	 113.000	 €.	 	Ces	 investis-
sements	 seront	 réalisés	 en	 2013	
postérieurement	 à	 la	 réfection	 de	
l’étanchéité et l’isolation de la toi-
ture	(100.000€)

Tous les programmes de projets 
et	de	travaux	seront	réalisés	dans	
les	 limites	 budgétaires,	 les	 délais	
définis	 et	 en	 collaboration	 avec	
les	 interlocuteurs	 concernés,	 de	
manière	 à	 limiter	 au	maximum	 le	
nombre de réclamations ou de li-
tiges	juridiques.
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3.7.6 La gestion administrative 

Le contexte

A	 côté	 des	 projets	 développés	
pour	 assurer	 un	 partenariat	 effi-
cient	avec	les	communes	affilées,	
l’intercommunale	 compte	 déve-
lopper un ensemble de mesures 
structurelles	 visant	 à	 permettre	
un	développement	harmonieux	de	
l’institution	dans	un	environnement	
administratif	 cohérent.	 	 Cet	 envi-
ronnement s’inscrit dans un cadre 
d’E-collaboration	 visant	 à	 intégrer	
dans	une	ligne	administrative	com-
mune les actions des différents 
services	 tout	 en	 tenant	 compte	
des	spécificités	inhérentes	aux	dif-
férents	métiers	 exercés	 dans	 l’in-
tercommunale. 

Nos objectifs

Les	 actions	 qui	 suivent	 seront	
conceptualisées	durant	l’exercice	

2011	et	mises	en	œuvre	au	cours	
des	trois	exercices	du	présent	plan	
stratégique.

L’implémentation accompagnée 
par des consultants d’un outil de 
simplification administrative et 
d’aide à la décision subsidié par 
le	Service	Public	de	Wallonie	sera	
mis	en	œuvre	dès	2011	et	se	pour-
suivra	 sur	 l’année	 2012	 pour	 les	
domaines	suivants	:

•	 La	gestion	électronique	des	do-
cuments	;

•	La	gestion	des	instances	;

•	 La	 gestion	 des	 emplois	 et	 des	
compétences.

La réalisation d’investissements 
informatiques	indispensables	à	la	
remise	à	niveau	des	 installations,	
en ce compris l’utilisation de logi-
ciels	 personnalisés	 aux	 besoins	
des	divers	services	de	 l’intercom-
munale sera concrétisée progres-
sivement	jusqu’en	2013.	Les	appli-
cations concernées ciblent toutes 
les composantes de la gestion 
administrative	 moderne,	 tant	 en	
interne	que	vis-à-vis	des	citoyens	
utilisateurs	des	services	de	l’inter-
communale.  Les mesures structu-
relles	 qui	 seront	mises	 en	œuvre	
sont reprises dans le tableau ci-
dessous	:

Service concerné Actions prévues Année de réalisation

Tous

•	Mise	en	place	d’une	gestion	administrative	informatisée	;
•	Préparation	et	suivi	des	contacts	et	rapport	avec	les	autorités	de	
tutelle	;
•	Mise	en	œuvre	d’outils	favorisant	notamment	l’échange	d’informa-
tions	de	l’amont	à	l’aval	du	flux	des	documents	;
•	Mise	en	place	d’une	téléphonie	automatisée	permettant	une	ges-
tion	dirigée	des	appels	entrants	et	sortants	tant	à	usage	des	services	
internes	que	des	services	à	destination	des	citoyens	et/ou	communes	
affiliées.	

2011-2012

Service	Achats

•	Refonte	complète	et	mise	en	œuvre	de		la		procédure	d’achats	avec	
outil	informatisé	d’accompagnement	à	l’élaboration	des	cahiers	spé-
ciaux	des	charges	en	conformité	avec	la	loi	sur	les	marchés	publics. 2011

Service	Informatique

•	Remise	à	niveau	de	toute	l’infrastructure	informatique	et	de	communi-
cation,	fortement	sécurisée	avec	apport	d’applicatifs	génériques,	utiles	
ou	personnalisés,	liés	à	la	spécificité	des	services	déployés. 2011-2012

Service	Ressources
Humaines

•	Restructuration	détaillée	de	la	gestion	administrative	liée	au	contrôle	
des	absences,	à	la	gestion	de	la	paie	et	à	la	communication	d’informa-
tions nécessaires au paiement des salaires. 2011

Service	Comptabilité	et
Finances

•	Remise	à	niveau	de	logiciels	existants	et	mise	en	œuvre	d’applications	
permettant	d’assurer	la	préparation	des	budgets,	la	comptabilisation	des	
services	rendus	pour	chaque	secteur	ainsi	que	l’exercice	d’un	contrôle	
budgétaire par les organes décisionnels.
•	Examen	approfondi	des	actions	en	amont	et	en	aval	des	opérations	
de	comptabilisation	afin	d’assurer	une	intégration	cohérente	et	harmo-
nieuse.

2011

Service	Juridique	et
assurances

•	Mise	en	place	d’une	gestion	simplifiée	et	automatisée	en	partenariat	
avec	 les	 assureurs	 en	matière	 d’assurances	 de	 personnes,	 de	 patri-
moine et de responsabilités 2011
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Le contexte

Des	mesures	rectificatives	ont	été	
apportées	en	2008	visant	à	recons-
truire une comptabilité conforme et 
à	mettre	en	place	des	canaux	d’im-
plémentation	de	données	visant	à	
alimenter	 celle-ci.	Avec	 l’aide	des	
différents	 chefs	 de	 service,	 des	
mesures complémentaires ont été 
apportées	en	collaboration	avec	le	
département	des	finances.		Parmi	
celles-ci,	on	peut	citer	les	nouvelles	
procédures	 financières,	 l’intégra-
tion	 d’une	 comptabilité	 analytique	
et la mise en place de la gestion 
budgétaire	par	service.

Nos objectifs

Les	 exercices	 2011	 à	 2013	 vont	
être	consacrés	à	la	mise en place 
d’un outil logiciel intégré de 
comptabilité	visant	à	assurer	de-
puis l’encodage d’une 

commande	 jusqu’au	 paiement,	
une suite cohérente d’actions de 
validation.		Cet	outil	intégré	tiendra	
bien	évidemment	compte	des	spé-
cificités	liées	aux	métiers	de	l’inter-
communale et des rapports étroits 
qu’elle	 entretient	 avec	 ses	 com-
munes	 affiliées,	 dont	 notamment	
le calcul des charges générées par 
les	 activités	 de	 l’intercommunale	
sur	base	de	la	nouvelle	clé	de	ré-
partition	adoptée	le	30	août	2010.

A	 côté	 de	 ces	 nouveaux	 disposi-
tifs	de	gestion	comptable,	l’implé-
mentation d’outils de contrôle 
de gestion, de contrôle budgé-
taire et de reporting permettra 
d’éclairer	 le	pilotage	des	finances	
de	 l’intercommunale	 et,	 éventuel-
lement,	 de	 rectifier	 l’orientation	
stratégique	en	 fonction	des	 résul-
tats de l’entreprise. 

Les	 chefs	 de	 service	 seront	 éga-
lement sensibilisés au contrôle 
permanent de leurs dépenses au 
regard	 du	 budget	 approuvé.	 	 Un	
rapprochement mensuel entre les 
éléments du budget et les réalités 
sera	communiqué	service	par	ser-
vice	en	vue	d’assurer	une	parfaite	
maîtrise	 financière	 et	 de	 rencon-
trer	les	différents	objectifs	d’inves-
tissements. 

Enfin,	dans	la	mesure	où	des	ren-
trées	 financières	 sont	 attendues	
dans les prochains mois en raison 
de	 la	 liquidation	 de	 certains	 sub-
sides,	 les	 différentes	 lignes de 
crédit d’investissement présen-
tant	les	taux	les	plus	élevés	pour-
ront	 être	 refondues	de	manière	à	
aboutir	à	une	réduction sensible 
des charges financières. 

3.7.7 La gestion financière
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3.8 Tableau de synthèse des indicateurs de performance
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4 Volet Financier

4.1 Situation financière comparée
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Frais de personnel

Nonobstant l’incidence des 
nominations	 ainsi	 que	 de	
l’éventuelle	mise	en	place	du	pacte	
de	 solidarité,	 la	 masse	 salariale	
devrait	 progresser	 de	 l’ordre	
de	 4	%	 du	 fait	 des	 sauts	 d’index	
programmés. Il y a lieu de noter 
que,	 par	 rapport	 aux	 exercices	
2008	 à	 2010,	 les	 régularisations	
de	 barèmes	 impactant	 à	 la	
hausse la masse salariale ont été 
pour	 la	 plupart	 réalisées.	 Cela	
induit	 pour	 les	 exercices	 2011	
à	 2013	 une	 progression	 mieux	
maitrisée de la masse salariale.  
La	 progression	 entre	 2010	 et	
2011	n’est	que	de	 l’ordre	de	1	%	
et	est	 liée	aux	mesures	mises	en	
place pour limiter les prestations 
justifiant	l’enregistrement	d’heures	
supplémentaires,	 l’utilisation	
systématique	 des	 programmes	
d’aides	 à	 l’emploi	 ainsi	 que	 la	
limitation	de	l’appel	à	du	personnel	
intérimaire.  

Amortissements 

Le	 poste	 «amortissements,	
dotations	et	reprises	de	provisions»	
a	 enregistré,	 particulièrement	 en	
2009,	 une	 sensible	 diminution,	
liée	 à	 l’aboutissement	 du	 terme	
des lignes d’amortissements sur 
d’importants	investissements	ainsi	
que	de	l’utilisation	de	provisions	

actées,	 les	 charges	 prises	 en	
compte lors de la constitution 
de	 ces	 provisions	 ayant	 été	
supportées	au	cours	de	l’exercice	
2009.
Pour	les	exercices	2011	à	2013,	la	
politique	d’investissements	prévue	
par	 l’intercommunale	 devrait	
amener	 à	 une	 augmentation	 des	
charges d’amortissement de 
l’ordre	de	25	%	sur	trois	ans.		En	ce	
qui	concerne	les	provisions,	celles-
ci	devraient	diminuer	au	cours	des	
trois	exercices	2011	à	2013,	suite	
à	 l’utilisation	 qui	 en	 est	 faite,	 ce	
qui	 entraîne	 une	 diminution	 des	
charges	 d’exploitation	 y	 relatives,	
de	l’ordre	de	600.000	EUR	par	an	
en	2012	et	2013.

Charges financières

La diminution de la charge 
financière	 résulte	 principalement	
de	 la	 clôture	 des	 dossiers	 de	
crédits	ouverts	sur	les	acquisitions	
antérieures et de la renégociation 
à	 la	 baisse	 des	 taux	 appliqués	
sur la charge d’emprunts. La 
perception de subsides escomptés 
devrait	 également	 contribuer	 à	 la	
réduction	des	ouvertures	de	crédits	
engageant ainsi une réduction de 
la	 charge	 financière.	 Une	 partie	
des	 nouveaux	 d’investissements	
projetés	devraient	ainsi	pouvoir	

être	autofinancés,	ce	qui	impactera	
à	la	baisse	les	demandes	de	crédits	
ou d’emprunts bancaires. La 
projection	des	charges	financières	
est	 établie	 sur	 base	 des	 taux	
actuels	 appliqués	 aux	 ouvertures	
de crédits.

Produits 

Le poste « produits » reprend 
l’ensemble des rentrées de 
l’intercommunale,	 soit	 les	 ventes	
de	 sacs	 et	 de	 matières,	 les	
subsides	 reçus,	 les	 produits	
financiers	 et	 les	 produits	
exceptionnels.	 	La	diminution	des	
produits	 en	 2010	 par	 rapport	 aux	
exercices	 précédents	 provient	
essentiellement de la diminution 
des	 produits	 exceptionnels,	 qui	
avaient	été	enregistrés	les	années	
précédentes,	 et	 encore	 en	 2010,	
pour tenir compte des subsides 
accordés	à	 l’intercommunale.	 	En	
2011,	 2012	 et	 2013,	 les	 produits	
se	 stabilisent,	 en	 l’absence	 de	
nouveaux	 produits	 exceptionnels.		
Les	 produits	 liés	 à	 l’exploitation,	
hors	 produits	 financiers	 et	
produits	 liés	 aux	 subsides,	
restent	relativement	constants	sur	
l’ensemble de la période.

4.2 Rapport de liaison

Frais de personnel
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4.3 Investissements




